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UE Union Européenne 
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WWF World Wildlife Fund 
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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

 

[ΩŜƴŎƘŀƞƴŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘŜǎ ƳŀƧŜǳǊǎ ǇƻǎŞǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩŞǘŀǇŜǎ ŘŞŎƛǎƛǾŜǎ ŀ ǇŜǊƳƛǎ Ł ƭŀ /959!h Ŝǘ 

Ł ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘΩŀōƻǳǘƛǊ Ł ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ tǊƻƎǊŀƳƳŜ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ !ƎǊƛŎƻƭŜ 

(PRIA) décliné en six sous- programmes dont celui relatif à la « Gestion améliorée des autres 

ressources naturelles partagées ». 

 

Plusieurs programmes, projets, initiatives ont été conduits en matière de gestion de ressources 

ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!h ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŦƻǊǘǳƴŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎΦ 

 

Il est évident que la dimension transfrontalière constitue en elle-même un enjeu de taille Τ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ 

de mise en cohérence des politiques de surveillŀƴŎŜΣ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǾŜƴŀƴǘ une 

priorité pour la viabilité des écosystèmes considérés. 

 

Le lien écologique qui transcende les frontières administratives définies par les puissances coloniales 

crée de fait des destins communs et exige une vision partagée de tous les acteurs sur la gestion de 

ces ressources. 

 

Le défi majeur à relever est ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊ ƭŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǎ 

conditions favorables au transfert progressif de compétences vers les structures pérennes et à 

ƭΩŀƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŜǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎ Ł ƎǊŀƴŘŜ ŞŎƘŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 

réalisations. 

 

[Ŝ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜ ǊŜǎǘŜ ǘǊƛōǳǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΦ Lƭ 

ǎΩŀƎƛǊŀ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ŘΩŞŘƛŎǘŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜΣ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ 

pratiques susceptibles de concilier les besoins de prélèvement et les impératifs de conservation voire 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΦ 

 

5ŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!hΣ il est établi que les revenus des populations rurales proviennent en grande 

partie des ressources naturelles vivantes parmi lesquelles les forêts, la faune, les pâturages et les 

ressources halieutiques. Des populations qui se développent avec une moyenne assez forte de 2,7 % 

par an et dont les pressions continues sur ces ressources deviennent multiformes et produisent des 

ŜŦŦŜǘǎ ǉǳƛ ŘŞƎǊŀŘŜƴǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŎƻƳǇǊƻƳŜǘǘŜƴǘ à terme leurs conditions de vie. 

 

[ΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ǘŜǊǊŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ Ŝǘ ŘΩŜƴ ǘƛǊŜǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎǳōǎƛǎǘance constitue une condition 

essentielle pour le bien être des communautés de base et pour leur coexistence pacifique. 

 

hǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ǘŜǊǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǎƛƳǇƭŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ 

technique et administrative. Elle est éminemment politique et engage des institutions, des acteurs, 

ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎΣ ŘŜǎ ƛŘŜƴǘƛǘŞǎΣ ŜǘŎΦ 9ƭƭŜ ǊŜǉǳƛŜǊǘ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ 

ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛbles de 

ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ł ƭŀ ǘŜǊǊŜΣ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊΣ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ 

Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΦ 

 

Les tendances lourdes de dégradation évoquées interpellent donc tous les acteurs impliqués 

ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳǘƻǳǊ 
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de : i) la dégradation des terres; ii) la déforestation jumelée à un appauvrissement des paysages et à 

une perte de diversité biologique sous les effets conjugués de facteurs naturels comme les 

ǎŞŎƘŜǊŜǎǎŜǎ Ŝǘ ƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴǎ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘŜǎΣ ŘŜ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀōǳǎƛǾŜ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ 

et de leurs sous-produits; ƛƛƛύ Ł ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀȅǎŀƎŜǎ ŦŀǳǘŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ 

adéquats et du fŀƛǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎΦ 

 

Lƭ ǎΩȅ ŀƧƻǳǘŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƎǊƛŜŦǎ ǉǳƛ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ŦƭǳȄΣ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

de la réglementation de la CEDEAO sur la transhumance transfrontalière, de la non-actualisation et 

Řǳ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇŀǎǘƻǊŀǳȄ ŘŜǎ ŀȄŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΦ 

 

Ce faisant, il convient de recentrer les activités futures pour rester en phase avec la Politique 

Environnementale de la CEDEAO qui a pour objŜŎǘƛŦ ŘΩƛƴǾŜǊǎŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΣ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ Ŝǘ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜΣ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝƴ 

ǾǳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŀƛƴΣ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦΣ ŀƳŞƭƛƻǊŀƴǘ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎΣ Ŝǘ ƭŜ ōƛŜƴ-

être des populations. 

 

[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Řǳ ǎƻǳǎ-programme est donc centrée autour de la sensibilisation, de 

ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 

concernés. A cet effet, les rôles Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǎŜǊƻƴǘ 

clairement définis en fonction de son expertise et de ses avantages comparatifs distinctifs. Le rôle de 

la femme dans la gestion des ressources naturelles dans cette partie du continent lui confère une 

ǇƭŀŎŜ ŘŜ ŎƘƻƛȄ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ 

 

EllŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ également sur les enseignements tirés des expériences antérieures avec comme 

ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ǊŝƎƭŜ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴƻƴŎŜƳŜƴǘ Ł une partie de sa souveraineté, de ses 

attributions ou de son mandat au profit du collectif et de la communauté. Cela passe aussi par le 

ŘŞŎƭƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜǎ ǎƻǳǎ-régionales 

constituées des compétences complémentaires avec une démarche globalisante et une vision 

ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ ǎŜǊŀ ƭŀ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ōŀǎŜΦ 

 

[Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǉǳŀƴǘ Ł ŜǳȄΣ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜƴǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ŎŜǳȄ ǊŜǘŜƴǳǎ Řŀƴǎ ƭΩ9/h²!tΣ Ŝƴ 

ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ǎǳōǎƛŘƛŀǊƛǘŞΣ ŘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞΣ de complémentarité, de régionalité, 

de solidarité, de partenariat, de concertation et de progressivité. 

 

[ΩhōƧŜŎǘƛŦ Ǝƭƻōŀƭ Řǳ ǎƻǳǎ- programme est de contribuer à une gestion concertée et durable des 

ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ǎŜƴǎƛblement les conditions de vie des 

populations à travers : 

 

όƛύ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŀŘŞǉǳŀǘ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ ; 
(ii) la préservation de la biodiversité des écosystèmes forestiers transfrontaliers ; 
(iii) ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǊŀǘƛƻƴƴŜlle des ressources halieutiques 
όƛǾύ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŦƻƴŎƛŝǊŜΦ 
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Le sous-programme vise de manière spécifique à : 
 

¶ /ƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭΩŞǘŀǘΣ ƭŀ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ transfrontalières ; 

¶ [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ǊŝƎƭŜƳŜntaire harmonisé au niveau sous-régional pour 
faciliter la coopération entre les pays et entre les populations ; 

¶ Renforcer les capacités techniques et institutionnelles des acteurs pour une plus grande 
efficacité dans les interventions ; 

¶ Elaborer et à mettǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜs plans de gestion durable basés sur une approche 
holistique, participative et dynamique ǉǳƛ ŦŀǾƻǊƛǎŜ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǎŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ŞǾƛǘŜ 
les conflits ; 

¶ Améliorer les conditions de vie des populations Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛvités 
génératrices de revenus articulé à la promotion de bonnes pratiques; 

¶ Favoriser la mutualisation des moyens humains, techniques et logistiques et le 
développement des synergies ; 

¶ Mettre en place une stratégie de financement durable apte à capitaliser et à pérenniser les 
acquis. 

¶ Mettre sur pied des comités de pilotage et de coordination fonctionnels composés de toutes 
ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ 
suivi/évaluation des actions retenues. 

 
En termes de couverture géographique, au niveau des écosystèmes forestiers, les interventions se 

focaliseront en priorité dans les pays suivants : Bénin, Burkina Faso, Guinée, Niger, Sénégal, Sierra 

Léone et Togo. 

 
tƻǳǊ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΣ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻǳǾǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des pays de la CEDEAO, principalement ceux 
qui relèvent des principaux axes de transhumance, à savoir : 
 

 Axe central Υ .ŞƴƛƴΣ .ǳǊƪƛƴŀ CŀǎƻΣ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ DƘŀƴŀΣ aŀƭƛΣ bƛƎŜǊ Ŝǘ ¢ƻƎƻΦ 
 Axe Ouest : Sénégal, Gambie, Mauritanie, Guinée et Mali. 
 Axe Est : Bénin, Nigéria et Niger. 
 Autre Axe : Nord Niger- Nord Nigéria. 

 
! ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ǇŀȅǎΣ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘΣ ƭŜǎ ǇƛǎǘŜǎ Ŝǘ ŎƻǳƭƻƛǊǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŜǊǎΣ ƭŜǎ 

ȊƻƴŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘ Ŝǘ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ǘǊƻǳǇŜŀǳȄ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΦ 

 

Pour leǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘŀƭƛŜǳǘƛǉǳŜǎΣ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ 

membres de la CEDEAO, principalement les pays côtiers, à savoir : le Bénin, le Cap Vert, la Gambie, le 

Ghana, la Guinée, la Guinée Bissau, le Libéria, le Nigéria, le Sénégal, la Sierra Léone et le Togo. 

 

La bonne exécution des activités du sous-programme va profiter à tous les acteurs impliqués 

notamment : 
 

¶ Les populations à travers les agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, chasseurs et autres exploitants 
des produits et sous produits des écosystèmes dont les conditions de vie seront nettement 
améliorées ; 
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¶ [Ŝǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘŞŦŀǾƻǊƛǎŞǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire les femmes et les enfants qui pourront prendre 
ǇŀǊǘ ŘƻǊŞƴŀǾŀƴǘ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴΣ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ richesses 
générées Τ ƭŜ ŎƛōƭŀƎŜ ǎǳǊ ƭΩŀǎǇŜŎǘ ƎŜƴǊŜ ǎŜǊŀ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞ ; 

¶ [Ŝǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜǊƻƴǘ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
durable des ressources naturelles ; 

¶ Les micro-entrepreneurs privés (groupements, coopératiǾŜǎΣΧύ Ŝǘ ǉǳƛ Ǿƻƴǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǳƴ 
business local susceptible de générer une plus -value monétaire ;  

¶ Les services techniques, les instituts de recherche et de formation, les ONG et autres 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ƴŀƛǎ ǎǳrtout la satisfaction 
ŘΩŀǾƻƛǊ ǊŞǳǎǎƛ Ł ƎŞǊŜǊ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩǳƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ƭƻŎŀƭŜΣ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ; 

¶ Les pays qui mettront à profit une coopération pour renforcer les relations tant sociales, 
ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ ǉǳΩŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ;  

¶ La CEDEAO quiΣ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŎƛōƭŜΣ aura facilité le développement de la 
coopération sud-sud au profit des Etats et des communautés à la base. 

 
Le sous- programme est décliné en quatre composantes relaǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ŦƻǊşǘΣ Ł ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΣ à la pêche et 

au foncier : 

 
ü Composante « Appui à la gestion des écosystèmes forestiers transfrontaliers » 

Elle comprend les trois sous-composantes suivantes : 
 

¶ Appui à la gestion durable des ressources du complexe écologique Niokolo Badiar. 

¶ Appui à la conservation de la biodiversité et amélioration des conditions de vie des 
populations dans la Haute Guinée.  
Cette sous-composante servira de modèle (reproductible) aux autres écosystèmes 
ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŜǊǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ Řǳ CƭŜǳǾŜ aŀƴƻΦ 

 

¶ Renforcement de la gestion durable des écosystèmes forestiers du complexe W-Arly-
Pendjari-Oti (WAPO). 

 

 

ü Composante « Aménagement des parcours et organisation de la transhumance » 

Les activités de la Composante ont été réparties au sein des trois sous-composantes suivantes : 
 

¶ Renforcement des capacités des acteurs de la transhumance. 

¶ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŜǊǎ et contrôle de la transhumance. 

¶ Aménagement et gestion durable des ressources pastorales. 
 

ü Composante « Appui à la gestion des ressources halieutiques » 

Elle comprend 2 sous-composantes : 
 

¶ Amélioration de la gestion de la pêche continentale. 

¶ Amélioration de la gestion des pêches côtières et maritimes. 
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ü Composante « Foncière » 

Elle comprend 2 sous-composantes : 
 

¶ !ǇǇǳƛ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ Charte foncière ouest-
africaine 

¶ Renforcement des capacités des acteurs. 
 

[ΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǎƻǳǎ-programme doit se traduire par les effets globaux suivants : 
 

¶ Impacts socio- économiques attendus : 

- La préservation de la santé et de la sécurité des populations et des travailleurs à travers 
un environnement sain qui évite les pollutions du milieu. 

- [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƳƻŘŜǊƴŜǎΣ ŦƻǊƳŜƭƭŜǎ Ŝǘ 
informelles par le biais des activités commerciales, artisanales, agricoles qui ne devront 
pas subir de dommages irréversibles. Il est en de même des activités comme la cueillette, 
le parcours du bétail, la chasse et les échanges entre communautés ou groupes sociaux. 
Un aspect extrêmement sensible à ce niveau et sur lequel il faudra être très vigilant est le 
déplacement des populations. 

- La préservation et la conservation (objectif minimum) des modes de vie des 
communautés dans leur globalité et des individus dans le respect des us et des coutumes. 

- La protection des populations autochtones et des groupes vulnérables et de leur 
patrimoine culturel tout en favorisant leur insertion et leur implication dans les activités 
ǇǊŞǾǳŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ƳŀȄƛƳƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ Ŝƴ ǘƛǊŜǊ ǎŀƴǎ ƴǳƛǊŜ Ł ƭŜǳǊ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ Ł 
leur sécurité. 

 

¶ Impacts environnementaux attendus : 

- La préservation des paysages, des zones naturelles et des écosystèmes. 

- La préservation et la conservation (objectif minimum) de la biodiversité végétale et 
animale existante et la garantie de son renouvellement. 

- La protection des espèces vulnérables ou en danger. 

- [ŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƳƛƭƛŜǳ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴΣ ƭŀ dégradation des sols et la 
ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŜŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƛǊΦ 

 
Un sous- programme de la CEDEAO sur des ressources naturelles partagées comme les écosystèmes 

forestiers, le pastoralisme la pêche et le foncier est par essence attractif et non exclusif en termes de 

partenariat financier et technique. Il Ŧŀǳǘ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ŞǾƛǘŜǊ ŘΩŀǾƻƛǊ une approche réductrice et 

limitative des partenaires potentiels. Une table ronde des bailleurs de fonds semble être la formule 

qui associerait tous les acteurs susceptibles ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǎƻǳǎ- programme. 

 

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ƳƻƴǘŀƎŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ 

du sous- programme devra être en phase avec les choix qui seront faits à la suite des propositions du 

sous-programme « wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ twL! ». Elle peut 

cependant être envisagée de façon indicative à deux niveaux : 
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¶ Un Comité de Pilotage composé des instances de direction de la CEDEAO (Agriculture, 
9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ {ŞŎǳǊƛǘŞΣ DŜƴǊŜΧύΣ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ-régionale, et des 
principaux partenaires de la société civile, des ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΧ 

 
Une coordination du sous-programme avec deux options possibles. 
 

¶ Mettre en place une Unité de Coordination basée au niveau de la CEDEAO et composée, en 
Ǉƭǳǎ Řǳ /ƻƻǊŘƻƴƴŀǘŜǳǊ Ŝǘ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘΩŀǇǇǳƛ, de 6 experts (Foresterie, Pastoralisme, 
Pêche, Foncier, Suivi-évaluation, Finances). 

¶ Contractualiser avec des organisations régionales ou sous-régionales compétentes (comme 
ƛƴŘƛǉǳŞ Řŀƴǎ ƭŜ /ŀŘǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ ¢5w ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŎƘŀǊƎŞŜ Řǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭύΦ 

Le cas échéant, le CILSS et le CORAF qui sont les bras techniques de la CEDEAO constituent 

des interlocuteurs de premier ordre. 

5ŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǎƻǳǎ- ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ƛƭ ǎΩŀǾŝǊŜ ƛƴŎƻƴǘƻǳǊƴŀōƭŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 

structurées et de les partager afin de faciliter leur capitalisation. Cela passera par un suivi à plusieurs 

niveaux : 
 

¶ {ǳƛǾƛ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ όŀǎǇŜŎǘǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎΣ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΣ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭǎΧύ 

¶ Suivi des résultats (effets, impacts...) 

¶ {ǳƛǾƛ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ όŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΦΦΦύ 

¶ Suivi des évaluations (situation de référence, enquêtes, évaluations à mi-parcours, 
évaluations finale..).  

 
Au terme des 5 années prévues pour exécuter les activités du sous-programme, il se posera de toute 

ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ŎŀǊ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Ŝǘ ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎǉǳŜls on travaille 

dans le cadre des ressources naturelles exigent des efforts soutenus dans le temps. 

 
aŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǇƻǎƛǘƛŦǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎ ŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜΣ ŦƻǊŎŜ Ŝǎǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ 

de reconnaître que des risques susceptibles de compromettre sa réussite existent. 

 
Toutefois, la volonté affichée dans le cadre du PRIA et les enseignements tirés des expériences 

antérieures permettent de prendre en compte les mesures de ƳƛǘƛƎŀǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴΦ 

 
Il est prévu à cet effet de mener avant le démarrage des activités du sous- programme une Etude 

ŘΩLƳǇŀŎǘ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ {ƻŎƛŀƭŜ ό9L9{ύ Ŝǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ tƭŀƴ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ 

Social (PGES). 

 
[ΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǎƻǳǎ- programme devra tenir compte de certains facteurs externes mais qui peuvent 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜǊ ǎŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎΦ Lƭǎ ƳŞǊƛǘŜƴǘ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ƭŜǳǊ ǎƻƛǘ 

accordée en assurant une attitude de veille Ƴŀƛǎ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŜƴƎageant les actions 

ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ : 
 

¶ Des Changements climatiques ; 

¶ Des Parcs agro forestiers et des mangroves ;  

¶ De la levée de suspension de la transhumance frontalière ; 



 

13 | P a g e 

¶ Du Partenariat avec les pays limitrophes ; 

¶ Du 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǉǳŀŎǳƭǘǳǊŜ ; 

¶ Des Ressources hydrographiques. 

 
Il avait été demandé dans cette étude de formuler des termes de référence pour l'élaboration d'une 

politique régionale ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ Ŝǘ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇşŎƘŜǎΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŀǇǇŀǊǳ ǉǳΩǳƴŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ 

Forestière de la CEDEAO ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩ9/h²!t Ŝǘ ǇǳōƭƛŞŜ Ŝƴ aai 2007. Il 

en est de même pour la PolitƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇşŎƘŜǎ ŀŘƻǇǘŞŜ Ŝƴ нллр Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ƳŞǊƛǘŜǊŀƛǘ ŘΩşǘǊŜ ǊŞŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜ 

ŀǾŜŎ ǎƻƴ tƭŀƴ ŘΩ!ŎǘƛƻƴΦ 

 
La présente étude fait état de nombreux gaps juridiques qui subsistent notamment au niveau de 

ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŎƭƻƛǎƻƴƴŞŜ ŘŜ la gestion des ressources naturelles et de la persistance de régulations qui 

ne prennent pas suffisamment en compte les pratiques locales engendrant ainsi des textes 

ŘŞŎƻƴƴŜŎǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞΦ 9ƭƭŜ ǎǳƎƎŝǊŜ ǳƴŜ ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜ ǉǳƛ ƛƴǎƛǎǘŜ ǎǳǊ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛsation à 

amplifier au niveau des institutions sous-régionales et à partir duquel les législations nationales 

ǇƻǳǊǊƻƴǘ ǎŜ ƳŜǘǘǊŜ Ł ƴƛǾŜŀǳ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ ƳŞŎŀƴƛǉǳŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ des réformes successives qui 

ƴŜ ǊŀƧƻǳǘŜǊƻƴǘ ǉǳΩŁ ƭΩŜƳǇƛƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘŜȄǘŜǎ ƛƴƻǇŞǊŀnts. 

 
Les activités envisagées au niveau des quatre sous-composantes de ce rapport comprennent donc 

ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ǎƻǳǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ 

ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴǘ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ƘƛǎǘƻǊƛǉuement installée et qui peut 

générer davantage de plus-ǾŀƭǳŜǎ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ƳƛŜǳȄ ƻǊƎŀƴƛǎŞΦ Lƭ Ŝƴ Ŝǎǘ ŘŜ ƳşƳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

massifs forestiers transfrontaliers dont le statut est appelé à évoluer pour constituer des biens 

publics sous-régionaux bénéfiques pour la préservation des ressources et le bien être des 

populations adjacentes. Les ressources halieutiques, quant à elles, devraient être mieux protégées à 

ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘŞŦƛƴƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ ŘŜ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

ǆuvre de programmes transnationaux de valorisation de la pêche continentale. 

 
Tableau 1 : FICHE SYNOPTIQUE DU SOUS-PROGRAMME 

Coût total du sous-Programme : 85.392.000 dollars US 

Investissements : 26.110.000 dollars US 

Fonctionnement :   59.282.000 dollars US 

Contribution de la CEDEAO :  25.392.000 dollars US 

Subventions Bailleurs :  60.000.000 dollars US 

Rémunération de la subvention : 3,7 % 

Durée Programme :  5 ans 
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Bénéfices attendus 
 
Les bénéfices quantifiables du sous-proƎǊŀƳƳŜ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀlyse économique sont : 
 

¶ [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ мт % de productivité de bois de grume et des bois sciés, 

¶ [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ мн % de la production de viande et lait du cheptel, 

¶ [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǇǘǳǊŜǎ ƭŞƎŀƭŜǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀǾŜŎ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ол % à 10 % des 
pertes générées par ces captures. 

 
Les bénéfices non quantifiables du sous-proƎǊŀƳƳŜ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǎƻƴǘ : 
 

¶ Le renforcement de capacités des différents acteurs du sous-programme, 

¶ Les études, stratégies et organisations mises en place pour la préservation des ressources 
partagées du sous-programme, 

¶ Les appuis, plaidoyer, fora, ateliers pour la réduction sensible des conflits et/ou litiges 
fonciers, juridiques, fiscaux et les questions de souveraineté des États. 

 

Effets économiques des bénéfices quantifiables :  780 970 000 dollars US 

Taux de rentabilité Interne : 75,80 % 

Valeur Actualisée Nette : 216.442.028 

Indice de Profitabilité :  3,53 

Délai de Récupération du Capital Investi : 10 mois 
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I. INTRODUCTION 

 

1.1. BREF RAPPEL DE LȭORIGINE, DES OBJECTIFS, DU CONTENU DU PRIA 
 
[ΩŜƴŎƘŀƞƴŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘŜǎ ƳŀƧŜǳǊǎ ǇƻǎŞǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩŞǘŀǇŜǎ ŘŞŎƛǎƛǾŜǎ ŀ ǇŜǊƳƛǎ Ł ƭŀ /959!h Ŝǘ 

Ł ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘΩŀōƻǳǘƛǊ Ł ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ tǊƻƎǊŀƳƳŜ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ !ƎǊƛŎƻƭŜ 

(PRIA). En effet il y a eu successivement : 
 

1. La réunion de Yamoussoukro όнллнύ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩƻŎǘǊƻƛ Ł ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /959!h Řǳ 
ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ b9t!5 Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ; 

2. [ŀ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ aŀǇǳǘƻ όнллоύ ƛƴƘŞǊŜƴǘŜ Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ 5Şǘŀƛƭƭé de 
5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ όt55!!ύ ŞƭŀōƻǊŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ b9t!5 ; 

3. [ŀ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ /ƘŜŦǎ ŘΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŀ /959!h Ł !ŎŎǊŀ όнллрύ 
qui a adopté la politique agricole commune appelée ECOWAP. 

 
Depuis 2005, la Commission de la CEDEAO a entrepris un ensemble de travaux visant la traduction 

ŎƻƴŎǊŝǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΦ 9ƭƭŜ ŀ ŦƻǳǊƴƛ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ 

ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9/h²!t ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ t55!!κb9t!5Σ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ƻŦŦǊƛǊ ŀǳȄ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜǎ 

régionales et à leurs acteurs un cadre unique de politique publique. Dans ce cadre, en concertation 

avec le Secrétariat du NEPAD, les pays et les acteurs, ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

ŎƻƴƧƻƛƴǘŜ ŘŜ ƭΩ9/h²!t Ŝǘ Řǳ t55!! ŀ ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нллрΦ 

 
!ƛƴǎƛΣ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ twL!Σ ǊŜƴǘǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ9/h²!t 

Ŝǘ Řǳ t55!!κb9t!5Σ ǎΩƛƴǎŝǊŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 

initiales de promotion de la sécurité alimentaire, des programmŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ƳƻȅŜƴ Ŝǘ ƭƻƴƎ 

termes au niveau national (PNIA), des actions transversales et des collaborations internes au sein de 

la Commission de la CEDEAO et externes avec les OIG, les partenaires au développement, etc. 

 
Le processus PRIA est organisé autour de six axes thématiques fédérateurs, dont celui relatif à la 

« Gestion améliorée des autres ressources partagées » - Ŝǘ Řƻƴǘ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞŜ Ŝǎǘ Ŏƻ-

ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /959!h Ŝǘ ƭŜ /ƭǳō Řǳ {ŀƘŜƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ŘŜ ƭΩh/59 

(CSAO/OCDE). 

 

1.2. RÉSUMÉ DU PROCESSUS DE FORMULATION DU SOUS-PROGRAMME 
 
Les principales étapes du processus de formulation du sous-programme ont été les suivantes : 
 
A. Mise en place de ƭΩŞǉǳƛǇŜ de formulation 

Elle est composée de six (6) experts en : 
 

- DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ wŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΣ /ƘŜŦ ŘΩŞǉǳƛǇŜ ; 

- Agropastoralisme ; 

- Epidémiologie (santé animale) 

- Ressources halieutiques ; 

- Droit/Foncier ; 

- Analyse financière. 
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B. Atelier de lancement 

Lƭ ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳ Řǳ мф ŀǳ нл aŀǊǎ нллф Ł .ŀƳŀƪƻ όaŀƭƛύ Ŝǘ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǊǊƛǾŜǊ ŀǳȄ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 
 

- Information et sensibilisation des principaux acteurs ; 

- 9ŎƘŀƴƎŜǎ ŦǊǳŎǘǳŜǳȄ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎǳƎƎŜǎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜǎ 
consultants ; 

- Lancement officiel du processus de formulation du sous-programme. 
 

C. Travaux de terrain 

[Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ǾŀƭƛŘŞ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀ Ǉǳ şǘǊŜ ŘŞǊƻǳƭŞ ǎŀƴǎ ƎǊŀƴŘŜ 

ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞΦ 5ΩǳƴŜ manière générale les experts ont pu faire les visites prévues et collecter les 

informations souhaitées. 

 
D. Brainstorming 

TouǘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǎΩŜǎǘ ǊŜǘǊƻǳǾŞŜ Řǳ мт ŀǳ му avril 2009 à Ouagadougou (Burkina Faso) pour : 
 

- Faire le point sur les missions effectuées ; 

- Présenter les scénarii possibles Ŝǘ ǎΩaccorder sur les options retenues en termes de sous-
composantes prioritaires avec leurs dimensions juridiques et financières ; 

- 9ƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ ŎƘǊƻƴƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ ǎƻǳǎ-
programme. 
 

E. Atelier de validation 
 
Le rapport du sous-programme sera présenté pour examen et validatiƻƴ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩatelier prévu du 

8 au 10 juillet 2009 à Abidjan et qui regroupera toutes les institutions intéressées et des personnes-

ressources. 

 
 

II . CONTEXTE SECTORIEL 

 

2.1. SITUATION DE BASE DANS LA RÉGION 

2.1.1. Cadre physique 
 
Les 15 pays membres de la CEDEAO (Bénin, Burkina Faso, Cap-Vert, Côte d'Ivoire, Gambie, Ghana, 

Guinée, Guinée-Bissau, Libéria, Mali, Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Léone, Togo) constituent un 

important ensemble géographique et politique de près de 6 000 000 Km² avec une population en 

2008 de 254 504 233 habitants (« [ΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ » hebdomadaire Burkinabé n° 64 du 5 au 19 avril). 

 

Cet ensemble peut être divisé en 2 grandes zones : 
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A. La zone sahélienne qui comprend : le Burkina Faso, le Cap Vert, la Gambie, le Mali, le Niger et 
le Sénégal. Elle compte cinq zones pluviométriques allant de moins de 150mm à 1200mm de 
pluie par an avec des sols peu fertiles et peu profonds. Elle est soumise à une érosion 
éolienne, à la sécheresse et aux feux de brousse. Les ressources en eau sont relativement 
peu abondantes avec cependant quelques grands fleuves, des rivières et des lacs. La 
végétation est de type savane arbustive et arborée avec des problèmes de quantité et de 
qualité des pâturages.  

B. La zone côtière (Golfe de Guinée) ǉǳƛ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƭŜ .ŞƴƛƴΣ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ ƭŜ Ghana, la Guinée, 
la Guinée Bissau, le Libéria, le Nigéria, la Sierra Léone et le Togo. Elle a un climat tropical 
humide avec une pluviométrie annuelle moyenne comprise entre 2 000 et 2 500 mm. Les sols 
sont fragiles mais riches. Les ressources en eau sont abondantes avec la plupart des 
principaux fleuves des pays du Sahel (Gambie, Niger, Sénégal) qui prennent leur source en 
Guinée. 9ƭƭŜ ǊŜŎŝƭŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ όŦƻǊşǘǎ ŘŜƴǎŜǎ Ŝǘ ŦƻǊşǘǎ ŎƭŀƛǊŜǎύ ǉǳƛ 
sont fortement exploitées et une faune sauvage relativement riche et variée. 

 

2.1.2. Contexte socio-économique 
 
Un ensemble de 10 pays de la sous-ǊŞƎƛƻƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜǎ tŀȅǎ ƭŜǎ aƻƛƴǎ 

Avancés(PMA). Le PIB par habitant reste faible (environ 350US$/an). La sous-région bénéficie de 

moins de 0,3 % du total des investissements directs étrangers et sa part dans le commerce mondial 

ŘŜƳŜǳǊŜ ǘǊŝǎ ŦŀƛōƭŜ ŀǾŜŎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ м҈ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎΦ [ΩŀƛŘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƛǘ 

en 2001 moins de 5 % du PIB sous-régional soit environ 17 US$ par habitant. 

 
Le taux de croissance de 6 % enregistré en 2006 est légèrement au-dessus de la moyenne africaine 

(5,5 %) mais reste en dessous du taux minimum de 7 % requis pour atteindre les OMD. Ce fort taux 

est dû à la demande globale pour ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 

extérieur de plusieurs économies nationales de la CEDEAO. 

 
Malgré sa tendance confirmée à une progression notée ces dernières années, la performance 

économique reste insuffisante pour enrayer la pauvreté qui affecte pratiquement 1 habitant sur 2. 

Une pauvreté qui est un phénomène multidimensionnel qui se traduit, entre autres, par des 

ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ 

égŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƭŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ό±LIκ{L5!ύ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ Ŝǘ 

ƎǳŜǊǊŜǎ ǉǳƛ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ł ŀƎƎǊŀǾŜǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǊǘƛǎǎŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!hΦ [Ŝ ǘŀǳȄ 

de croissance démographique qui varie entre 2,5 et 3 % absorbe pratiquement la croissance relative. 

Compte tenu des modes de vie actuels qui reposent sur une exploitation minière des ressources 

ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΣ ŎŜǘǘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŀŎŎŜƴǘǳŜ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŀƴƴŞŜ ƭŜ ŘŞǎŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŀƎǊƻ-socio-écologique. 

 
Pour réduire la pauvreté, il faudra par conséquent, une croissance de qualité durable bien répartie, 

grâce, entre autres, à des investissements dans des secteurs sociaux bien ciblés mais aussi dans celui 

ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǇǊƻductif des zones rurales. 
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2.1.3. Contexte stratégique  juridique et institutionnel  
 
Les Etats membres de la CEDEAO évoluent dans un contexte stratégique et institutionnel marqué par 

un nombre important ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǎŞǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ Ǉƻsition stratégique au 

sein du dispositif de coopération. Cependant, la similarité des buts qui ressort de la lettre des traités 

constitutifs de certaines de ces organisations pose, du point de vue des Etats, un problème de 

concurrence, de duplication ou de ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎΦ 

 
« Dispersion » des Etats dans plusieurs organisations aux buts sinon identiques, du moins analogues ; 

ǇǊƻƭƛŦŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ζ objets η ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŜƴǘΣ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ƻǳ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ 

des solutions juridiques en cas de concurrence ou de conflit des engagements des Etats : tels sont les 

termes du défi que la « rationalisation η ŘŜǎ Lƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǾŜǳǘ ǊŜƭŜǾŜǊΦ 

 
Qui plus est, chaque composante de ce dispositif entend définir et afficher sa spécificité en 

développant le plus souvent sa propre politique, sa stratégie ses logiques et mécanismes 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎȅƴŜǊƎƛŜ ŘƻǳōƭŞŜ ŘΩǳƴ ŎƭƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ƴŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜ Ǉŀǎ 

une démarche globalisante et concertée pour résoudre les problèmes communs aux pays. 

 
Lƭ ǎΩȅ ŀƧƻǳǘŜΣ Řŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜΣ la question lancinante liée à la gestion des ressources 

partagées (eau, forêts, pâturages, foncier, etc.). Un vrai dilemme entre les logiques de souveraineté 

des États et les ambitions politiques affichées au niveau régional (CE59!hΣ ¦9ah!ύ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴŜ 

ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ όƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ŎƻƴŎǊŜǘ Şǘŀƴǘ ƭŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜ ƻǴ 

certains Éǘŀǘǎ ƴΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ǇŀǎΣ ǇŀǊ ƳƻƳŜƴǘΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǎƛƎƴŞes). 

 

Des éléments de réponse commencent cependant à être apportés à toutes ces difficultés.  

 

2.1.4. Potentiels de développement et contraintes à desserrer 
 

A. FORETS 

[ŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ŘŜ флс Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ Ŝƴ нллр ǎera, selon les prévisions, de 

1 milliard 228 millions en 2020 et devra vivre sur un territoire de о ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ Řƻƴǘ нм % 

όсор Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎύ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞǎ ŘŜ ŦƻǊşǘǎΦ 

 
En 2005, ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /959!h ŘƛǎǇƻǎŀƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ ŦƻǊşǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ boisées de 

тр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ ǎƻƛǘ мп % du territoire avec un réseau de parcs et de réserves.  

 
[ΩŜǎǇŀŎŜ /959!h Ŝǎǘ ǳƴŜ ǎƻǳǎ-région à faible densité de forêts avec un grand nombre de pays à 

faible couvert forestier. 

 
Aucun de ses pays ne figure parmi les dix premiers pays les plus boisés du continent. 
 
Lƭ ǎΩȅ ŀƧƻǳǘŜ ǳƴŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ōŀƛǎǎƛŝǊŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ ǉǳƛΣ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ флΣ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƴǘ 

en moyenne une déforestation alarmante estimée à 1,2 milliƻƴ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ ǇŀǊ ŀƴ. 
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Malgré des atouts certains, ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ŘŜǎǎŜǊǊŜǊ Ŝǘ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ : 
 

¶ [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƛƴŎƻƴǘǊƾƭŞŜ Ŝǘ ƛƴƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƛƎƴŜǳȄ όōƻƛǎΣ ŎƘŀǊōƻƴ ŘŜ ōƻƛǎΣ Χύ Ŝǘ 
ŀōǳǎƛǾŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƴƻƴ ƭƛƎƴŜǳȄ όƎƻƳƳŜǎΣ ŦǊǳƛǘǎΣΧύ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǎƻƴǘ ǊŀǊŜƳŜƴǘ 
réinvestis dans le maintien et le renforcement de la productivité des formations forestières. 

¶ Les faiblesses politiques et institutionnelles surtout dans un contexte de ressources 
financières limitées et qui génèrent des structures de développement, de recherche, 
ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŘŜǾƛŜƴƴŜƴǘ ƭŜǎ Ƴŀƛƭƭƻƴǎ ŦŀƛōƭŜǎ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƭŀ 
gestion de ces ressources. Les investissements deviennent alors inadéquats ou insuffisants 
en Recherche/Développement, Science et Technologie. 

¶ Le faible niveau de la transformation et de la valeur ajoutée des produits lié à la quasi-
absence de marchés locaux ; les industries les plus développées étant celles des pays à 
ƳŀǊŎƘŞǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ όbƛƎŞǊƛŀΣ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ DƘŀƴŀΧύ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŀǳȄ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΦ 

¶ Lŀ ǇǊŞŘƻƳƛƴŀƴŎŜ ŘΩǳn secteur informel non structuré qui conduit à la surexploitation et à 
ƭΩŞǇǳƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ Ƴŀƭ 
définis. 

Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ŘΩŞŘƛŎǘŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŜ 

bonnes pratiques susceptibles de concilier les besoins de prélèvement et les impératifs de 

ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ǾƻƛǊŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΦ 

 
Ce sera le prix à payer pour freiner et renverser la tendance de la réduction du couvert forestier. 
 
!ǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ƳǳƭǘƛŦƻǊƳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎΣ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 

peut être compromise surtout si des mécanismes institutionnels adéquats ne sont pas mis en place 

avec des systèmes de partage des coûts et avantages élaborés et acceptés par toutes les parties 

prenantes. 

 
 
B. RESSOURCES PASTORALES ET TRANSHUMANCE TRANSFRONTALIERE 

Avec un cheptel de plus de 60 millions de têtes de bovins et 160 millions de petits ruminants, la 

région ouest-africaine est une zone pǊƛǾƛƭŞƎƛŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ de ruminants domestiques. Dans les 

pays sahéliens, on estime que 70 à 90 % du cheptel bovin, et 30 à 40 % de celui des petits ruminants 

sont élevés selon le système pastoral transhumant. Pratiqué essentiellement dans les zones arides et 

semi-arides όǇŀȅǎ Řǳ {ŀƘŜƭΣ ǊŞƎƛƻƴǎ ƴƻǊŘ Řǳ bƛƎŜǊƛŀύΣ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǎǘ souvent la seule activité 

productive qui valorise bien ces zones où les ressources sont dispersées et aléatoires en rapport avec 

la variabilité climatique. Tous les spécialiǎǘŜǎ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜƴǘ ǇƻǳǊ ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ǇǊŞǎŜǊǾŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǊŜƴǘŀōƭŜ Ŝǘ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛŦΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƛƭ ǇŜǊƳŜǘ Ł ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ƻǳŜǎǘ-africaines, 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ tŜǳƭǎΣ ŘΩŀŦŦƛǊƳŜǊ ƭŜǳǊ ƛŘŜƴǘƛǘŞ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜΦ [ŀ ǇŀǊǘ Řǳ ǇŀǎǘƻǊŀƭƛǎƳŜ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴǘ Řŀƴǎ 

ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƴƛƳŀǳȄ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞŜ Ł ср % de viande bovine, 40 % de viande de mouton et 

chèvre, et 70 % du lait. 

 

Espèces dominantes, les ruminants domestiques (bovins, ovins, caprins) sont élevés sur 170 millions 

ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ǊŞǇŀrtis entre la zone sahélienne à déficit fourrager très prononcé 

et les régions soudaniennes à fortes potentialités pastorales. En effet, dans la zone sahélienne, la 

capacité de charge annuelle des pâturages ǎŀƘŞƭƛŜƴǎ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ŦŀƛōƭŜΣ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 5 à 7 hectares par 

unité de bétail tropical (UBT). Sur cette base, ƭŜ ōƛƭŀƴ ŦƻǳǊǊŀƎŜǊ ŘŜ ƭΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ {ŀȅ όbƛƎŜǊύ Ŝƴ 
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zone sahélienne accusait, en 2002, un déficit net de 264 000 tonnes de matières sèches, 

soit ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ Řu cheptel herbivore dudit arrondissement. Dans 

de tels contextes, la transhumance permet un transfert de charge saisonnière vers les régions 

ǎƻǳŘŀƴƛŜƴƴŜǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŎƾǘƛŜǊǎΣ Ł ǇƻǘŜƴǘƛŀƭƛǘŞǎ ǇŀǎǘƻǊŀƭŜǎ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞŜǎΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇŀǊ 

exemple des zoneǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŀǳ ƴƻǊŘ Řǳ .Şƴƛƴ ƻǴ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜ ƳƻȅŜƴƴŜǎ ŘŜǎ ǇŃǘǳǊŀƎŜǎ 

ƴŀǘǳǊŜƭǎ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ŞƭŜǾŞŜǎΣ ǎƻƛǘ м Ł о Ƙŀκ¦.¢Φ /Ŝǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎǳǇǇƻǊǘŜǊ ǘǊƻƛǎ Ł ǎŜǇǘ Ŧƻƛǎ 

Ǉƭǳǎ ŘŜ ōŞǘŀƛƭ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘŜǊǊƻƛǊǎ ŘΩŀǘǘŀŎƘŜ ŘŜǎ ŞƭŜǾŜǳǊǎ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀrrondissement de Say. 

 

Depuis les grandes sécheresses des années 70 et 80, le pastoralisme transhumant reste confronté à 

de graves contraintes qui menacent sa base productive. Dans les pays sahéliens, la réduction 

ŘǊŀǎǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ǇŃǘǳǊŀƎŜ ŘǳŜ Ł ƭΩŜȄtension des surfaces cultivées (au rythme de 5 % par an au 

.ǳǊƪƛƴŀ CŀǎƻύΣ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǇŀǎǘƻǊŀǳȄ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ όŘŞŦǊƛŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

ōƻǳǊƎƻǳǘƛŝǊŜ ǇƻǳǊ ŎǳƭǘƛǾŜǊ Řǳ ǊƛȊύ Ŝǘ ζ ƭΩƻǳōƭƛ η ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ƘȅŘǊƻ-

agricoles όŦƭŜǳǾŜǎ {ŞƴŞƎŀƭ Ŝǘ bƛƎŜǊύ ƴǳƛǎŜƴǘ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ Řǳ ōŞǘŀƛƭ ŀǳȄ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀǳ {ŀƘŜƭΦ /ŜǘǘŜ 

ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎ aux ressources est aggravée par les crises éco-climatiques et socio-politiques qui 

secouent périodiquement la région. Dans la région en général et dans les pays côtiers en particulier, 

la transhumance est source des conflits entre éleveurs transhumants et autres usagers des 

ressources naturelles ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩ;ǘŀǘ ŘŜ ƭŀ 5ŞŎƛǎƛƻƴ !κ59/Φрκмлκфу ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ 

réglementation de la transhumance entre les États membres de la CEDEAO. Chaque année, les 

mouvements de transhumance sont marqués par des tracasseries administratives et de graves 

incidents dans les ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ƭƛŞǎ ŀǳ ƴƻƴ-respect des réglementations nationales et régionale, 

aux dégâts occasionnés ŀǳȄ ŎƘŀƳǇǎ Ŝǘκƻǳ ŀǳȄ ǊŞŎƻƭǘŜǎΣ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǇŀǎǘƻǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎΣ 

aux pertes ŘΩŀƴƛƳŀǳȄΣ ŜǘŎΦ /Ŝ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜ ǘŜƴǎƛƻƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŞƭŜǾŜǳǊǎ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

populations ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎΣ parfois meurtriers. 

 

C. PECHE 

Les pays de l'Afrique de l'Ouest, de la Mauritanie jusqu'au Nigéria, sont dotés de zones de pêche 

parmi les plus riches du monde. Pendant que la production des pêches dans les pays de la CEDEAO 

atteignait un maximum de 300 000 tonnes dans les années 60, ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƳƻƴǘŞŜ ƧǳǎǉǳΩŁ 

1 854 000 tonnes en 2000, c'est à dire 1.4 % de la production mondiale. Cette production atteindrait 

2 millionǎ ŘŜ ǘƻƴƴŜǎ ŀǾŜŎ ƭŀ aŀǳǊƛǘŀƴƛŜΦ Lƭ ǎΩȅ ŀƧƻǳǘŜ ǉǳŜ les prises des pêches marines avec 

68 millions placent la production Ouest africaine à 3.5 % de la production mondiale à l'exclusion de la 

Chine. Cette production pourrait être beaucoup plus importante si on prenait en considération les 

espèces démersales, fortement exploitées par les flottes industrielles nationales et étrangères. 

 

Un examen de l'état des lieux du secteur des pêches révèle cependant plusieurs contraintes qui 

entravent le développement du secteur des pêches et sa capacité et ses possibilités de contribuer au 

développement socio-économique des pays en Afrique de l'Ouest.  
 

Contraintes techniques et financières 

¶ Conflits croissants entre opérateurs artisanaux et industriels qui causent la perte ou la 
destruction des engins de la pêche artisanale par les bateaux de pêche industrielle.  

¶ Absence ou inefficacité des systèmes de Suivi, Contrôle et Surveillance (SCS) des eaux 
sous la juridiction nationale des Etats côtiers. 
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Contraintes environnementales et anthropiques 

¶ 5ŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƴƎǊƻǾŜǎΣ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ƳŀǊƛƴǎ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘion des seines 
de plage ; des chaluts de fond ; 

¶ ¦ǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴƎƛƴǎ Ŝǘ de méthodes de pêches destructifs et/ou non règlementaires ; 
 

Contraintes commerciales 

¶ 5ƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳȄ ƳŀǊŎƘŞǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ŘǳŜǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŦŀŎǘŜǳǊǎ 
suivants :  

¶ Politique de pêche commune européenne, 

¶ wŝƎƭŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΣ 

¶ Les normes et les mesures Sanitaires et Phytosanitaires. 
 

Contraintes juridiques et institutionnelles 

¶ Absence de textes communautaires harmonisés en la matière ; 

¶ Non-harmonisation des politiques de pêŎƘŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǎƻǳǎ-régionale ; 

¶ aŀƴǉǳŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦǎ Ŝǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ 
 

2.1.5. Politiques et stratégies ré gionales 
 
Adoptée en 2005, la Politique AƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ 

(ECOWAP) a pour objectif général de contribuer de manière durable à la satisfaction des besoins 

alimentaires de la population, au développement économique et social et à la réduction de la 

pauvreté dans les États membres, ainsi que des inégalités entre les territoires, zones et pays. Elle a 

été déclinée en politiques sectorielles et thématiques Ŝǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ. 

 
A. FORETS 

Les politiques et stratégies régionales pour le secteur des forêts sont traduites dans des documents 

ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 
 

¶ Politique sur la Forêt et la Foresterie du NEPAD (réalisé en 2004 ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭŀ C!hύ ; 

¶ Politique Environnementale et tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /959!h (version 2008); 

¶ Politique forestière de la CEDEAO développée dans le cadre de la Politique Agricole 
Commune de la CEDEAO (ECOWAP) (2007) ; 

¶ Politique EƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩ¦9ah! (2007) ; 

¶ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻǳǎ-wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŘŞǎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ Ŝǘ 
au Tchad (PASR-AO) du CILSS et de la CEDEAO (Adopté en 1999 et révisé en 2008); 

¶ Programmes Forestiers Nationaux ;  

¶ [Ŝǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƻǳ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ƭŀ ǎƻǳǎ-région, 
constituent des cadres de référence partagés, validés et actuels mais devront être articulés 
autour de thématiques et de problématiques fédératrices et communes pour pouvoir servir 
de socle efficace au « 5ƛŀƭƻƎǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦƻǊşǘǎ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ » qui se tiendra 
ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ нллф ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ de la CEDEAO et de la FAO. 
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[ΩŞǘǳŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƻƛǊŜ Ł ŎŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ qui, de toute évidence, tiendra compte des Conventions et 

Accords provenant ou résultant de la Conférence de RIO de 1992, a traité des points suivants : 
 

¶ 5ŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
secteur forestier et des arbres hors forêts; 

¶ LŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘƘŝƳŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊǎ ; 

¶ tǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜΦ 
 

/ŜǘǘŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŀ ŘŞƧŁ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘΣ ŘŜǇǳƛǎ нллпΣ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴǎ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ C!h Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

organisations internationales. Ce processus résulte par conséquent de la volonté des pays et des 

partenaires de répondre de façon concertée et concrète au niveau de la sous-région à la forte 

dégradation voire disparition des espaces naturels forestiers ou boisés et les ressources en faune 

ǉǳΩƛƭǎ ŎƻƴǘƛŜƴƴŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǉǳƛ ǎΩŜƴ ǎƻƴǘ ǎǳƛǾƛŜǎΦ 9ƭƭŜ ŘŜǾǊŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀōƻǳǘƛǊ Ł ǳƴ 

cadre consensuel harmonisé. 

 
a) Aménagements pastoraux et organisation de la transhumance transfrontalière 

¶ Adopté en 2005, la politique agricole de la CEDEAO (ECOWAP) traite, dans son axe 1 de la 
ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
des parcours. Dans ce cadre, la CEDEAO a conçu un programme régional pour faire face à ces 
problèmes de transhumance. Ce programme comprend plusieurs dimensions : (i) la 
ŘŞƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǳƭƻƛǊǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ : points 
ŘΩŜŀǳΣ ŜǘŎΦ ; (ii) la prévention et le traitement sanitaire (passeport du bétail) ; (iii) et la 
ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩǳǎŀƎŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎΦ Mais à ce jour, les actions relatives 
Ł ƭŀ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ9/h²!t 
concernent : 

o lΩŀŘƻǇǘƛƻƴ en 1998 de la Décision A/DEC.5/10/98 portant réglementation de la 
transhumance entre les Etats membres de la CEDEAO ; 

o lΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝƴ нлло Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ /κw9DΦоκлмκло ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 
réglementation de la transhumance entre les Etats membres de CEDEAO. 

¶ 9ƴ нллмΣ ƭΩ¦9ah! ŀ ŀŘƻǇǘŞΣ ǇŀǊ ƭΩ!ŎǘŜ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭ b°03/2001, la politique agricole ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
(PAU). Son objectif global est de contribuer de manière durable à la satisfaction des besoins 
alimentaires des populations, au développement économique et social des Etats membres, 
Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΦ [ŀ t!¦ Ŝǎǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎŜƭƻƴ ǘǊƻƛǎ ƎǊŀƴŘǎ ŀȄŜǎ 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ : (i) adaptation des systèmes de production et amélioration de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ; (ii) approfondissement du marché commun dans le 
secteur agricole et gestion des ressources partagées ; (iii) insertion dans le marché sous-
régional et dans le marché mondial. Le sous-ŀȄŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ нΦн ŘŜ ƭŀ t!¦ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜ ƭŀ 
gestion des ressources partagées, y compris la gestion de la transhumance transfrontalière. 
aŀƛǎΣ ŦƻǊŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ƧƻǳǊΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ 
ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ {Ŝǳƭ ƭŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ bϲт-
2007/CM/UEMOA relatif à la sécurité sanitaire des végétaux, des animaux et des aliments 
Řŀƴǎ ƭΩ¦9ah! ǘǊŀƛǘŜΣ Ŝƴ ǎƻƴ ŀǊǘƛŎƭŜ трΣ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜΦ !ǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ŎŜǘ 
ŀǊǘƛŎƭŜΣ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ Ŝǘ ŀŎǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ 
faciliter la circulation des animaux transhumants et, en particulier, adoptent le certificat 
international de transhumance de la CEDEAO. 
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B. PECHE 

¶ ¦ƴŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ tşŎƘŜǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀ ŞǘŞ ǇǊŞǇŀǊŞŜ 
ŎƻƳƳŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩ9/h²!tΦ 

¶ Une Stratégie régionale des Aires Marines Protégées (AMtύ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ a été 
préparée dans la cadre du Programme Régional pour la Conservation de la Zone Côtière de 
l'Afrique de l'Ouest (PRCM) et contient une Déclaration de Politique Générale. Elle a été 
adoptée en avril 2003. Son objectif principal est d'encourager l'usage des AMP comme outils 
de gestion durable des ressources aquatiques. Un des acquis de cette stratégie est 
l'établissement d'un réseau des Aires Marines Protégées de la Région Ouest Africaine. 

 

¶ [Ŝ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎsion Sous-Régionale des Pêches 

Le tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ (PAS) a été préparé par le Secrétariat Permanent de la Commission 

Sous-Régionale des Pêches (CSRP), aŦƛƴ ŘŜ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ƻǳǘƛƭ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŎŀǇŀōƭŜ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ł ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ όнлл2-

2010). 

 

¶ Le Programme Triennal de Développement du Secteur de la Pêche au sein de lΩUEMOA 2003-
2005 

[Ω¦9ah! ŀ ŎǊŞŞ ǳƴ /ƻƳƛǘŞ /ƻƴǎǳƭǘŀǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭϥƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ 

Etats membres dans le domaine des pêches et de l'aquaculture dans le cadre de son Programme 

triennal de Développement pour le développement du secteur des pêches 2003 ς нллрΦ [Ω¦9ah! ŀ 

ŀǳǎǎƛ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǳƴ tƭŀƴ Řϥ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊǘŞ ŘŜǎ tşŎƘŜǎ Ŝǘ ǇƻǳǊǎǳƛǘ Ŝƴ нллф ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

de deux autres composantes du Programme : 
 

« Définition d'un Programme de Suivi, Contrôle et de Surveillance pour les Etats membres de 

l'UEMOA ». 

« Définition d'une stratégie régionale de négociation de accords de pêche ». 

 

¶ Initiatives sur la Cohérence des Politiques des pêches par ENDA DIAPOL/REPAO 

ENDA DIAPOL/REPAO, le Club Sahel et de l'Afrique de l'Ouest (CSAO) et l'OCDE ont mené une analyse 

conjointe de la cohésion des politiques dans la région sur le développement du secteur des pêches 

des Etats membre de la CSRP. Le résultat de cette analyse est une proposition pour mettre en place 

un Comité Régional de veille sur la cohérence des politiques dans le secteur des pêches de l'Afrique 

de l'Ouest. 

 
La CSRP, l'UICN et le WWF sont en train de mener des actions pour mettre à la disposition des Etats 

membres de la CSRP un Réseau d'Experts pour soutenir les Etats dans la préparation, la négociation 

Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ ǇşŎƘŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜǎΦ 

 
C. FONCIER 

¶ tƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǊŜƭŜǾŜǊ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭΩ9/h²!tΣ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŀǳ ǎŜƛƴ 
ŘŜ ƭŀ /959!h ǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŀǳǉǳŜƭ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ǊŜŎƻǳǊƛǊ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ conflits 
violents. En effet, en 1999, la CEDEAO a mis en place le Mécanisme de prévention, de gestion 
et de résolution des conflits, de maintien de la paix et de sécurité, complété en 2001 par  
 
 

file:///F:\Documents\CSRP-2002-PlanActionStrat\CSRP-2002-PlanActionStrat.pdf
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le Protocole additionnel sur la démocratie et la bonne gouvernance. Le protocole additionnel 
porte essentiellement sur les causes politiques des conflits dans la sous-région mais on peut 
ŜǎǘƛƳŜǊ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƳƻōƛƭƛǎŀōƭŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŦƻƴŎƛŜǊ ƛƴǘŜǊ ŞǘŀǘƛǉǳŜΦ 

Lƭ Ŧŀǳǘ ŘƻƴŎ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŀ /959!h ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦƻǊƳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƛƴǾŜǎǘƛ ƧǳǎǉǳΩŀƭƻǊǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ 
ŘΩǳƴŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ǊǳǊŀƭŜΦ  

¶ [Ω¦9ah!, quant à elle, ŀ ŎƻƴŘǳƛǘ ŘŜǎ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴǎ ŘŜǾŀƴǘ ŀōƻǳǘƛǊ Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
ŦƻƴŎƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩǳƴƛƻƴΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘ Ŝƴ нллпΣ Ŝƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘiale, elle a 
examiné à travers une étude, les liens entre les questions foncières et les processus 
ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΦ [Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞ aux principales 
tendances de transformation sociale et économique dans la région et leur impact sur les 
questions foncières. Il a également fourni des informations essentielles sur les politiques et 
ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ Lƭ ǎŜ ǘŜǊƳƛƴŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǉǳƛ ǎŜǊŀƛǘ 
ŎƻƴŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭΩ¦9ah! Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŧƻƴcière. La formalisation de cette politique 
est toujours attendue. 

¶ [Ŝ /L[{{ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ǎƻǳǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǎΩŜǎǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ ƛƴǾŜǎǘƛ Řŀƴǎ ƭŀ 
problématique foncière. Il a engagé des réflexions depuis 1994 lors de la Conférence de Praia 
qui a pour la première fois établi le lien entre le foncier et la décentralisation. En 2003, lors 
ŘΩǳƴŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ōƛƭŀƴ ŘŞƴƻƳƳŞŜ tw!L! Ҍ фΣ ƭŜ /L[{{ a décidé ŘΩƛƴƛǘƛŜǊ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ǉǳƛ ŘŜǾǊŀit aboutir à terme à la signature ŘΩǳƴŜ 
ŎƘŀǊǘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎƛŜǊ ǊǳǊŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƻǳŜǎǘΦ 

¶ Depuis 2006, une autre expérience est en cours au plan régional ς et la sous-région ouest 
Africaine en est une partie prenante à travers ƭŀ /959!hΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ Ře 
ƭΩ¦!Σ ŘŜ ƭŀ /9! Ŝǘ ŘŜ ƭŀ .!5 Ǉlacée sous la direction ŘŜ ƭŀ ƭΩ¦!. Sous le thème « Politique 
ŦƻƴŎƛŝǊŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ Υ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎΣ ŘŜ 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ moyens de subsistance », elle vise 
à élaborer un cadre et des directives en matière de politique et de réformes foncières en 
Afrique.  

 

2.1.6. Institutions r égionales concernées par les thématiques du sous-
programme  

 
Dans le domaine des ressources naturelles on peut noterΣ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜΣ de 
ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩȅ ŀŎǘƛǾŜƴǘ Υ 
 

Organisations inter-gouvernementales (OIG) 

 

¶ [ŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ qui est une organisation 
économique créée par le traité de Lagos du 28 mai 1975 et dont ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ principal est la 
constitution d'un marché intra régional ; 

¶ [Ω¦nion Economique Monétaire Ouest Africaine dont les huit Etats membres, ayant en 
ŎƻƳƳǳƴ ƭΩǳǎŀƎŜ Řǳ Cranc CFA, sont tous membres de la CEDEAO ;  

¶ Le Comité Inter-états de Lutte contre la Sécheresse au Sahel (CILSS et ses institutions 
spécialisées (Institut du Sahel et Agrhymet) ;  

¶ [Ω¦ƴƛƻƴ Řǳ CƭŜǳǾŜ aŀƴƻ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ƳŜmbres se retrouvent à la CEDEAO ;  

¶ La Commission du Bassin du Lac Tchad ; 

¶ [Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ .ŀǎǎƛƴ Řǳ bƛƎŜǊ ; 
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¶ [Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŞ Řǳ [ƛǇǘŀƪƻ-Gourma ; 

¶ [ΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ aise en Valeur du Fleuve Sénégal(OMVS); 

¶ [ΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ aƛǎŜ Ŝƴ ±ŀƭŜǳǊ Řǳ CƭŜǳǾŜ DŀƳōƛŜόha±Dύ ; 

¶ [ΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ LƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ 
Commercialisation des Produits de la Pêche en Afrique (INFOPÊCHE).  

¶ Le Comité des Pêches pour la région de l'Atlantique Centrale Est (COPACE) ; 

¶  La Commission Sous-Régionale des Pêches (CSRP) ;  

¶ La Conférence Ministérielle de Coopération dans le domaine des Pêches entre les Etats 
africains qui encadrent l'Océan Atlantique (COMHAFAT) ;  

¶ Le Comité de pêche des Etats du Centre Ouest de la Golfe de Guinée (FCWC) ; 

¶ Le Bureau Interafricain des ressources animales (AU/IBAR). 

 

Organisations régionales et internationales de recherche et de développement 

 

¶ Le Conseil Ouest et Centre Africain pour la Recherche et le Développement 
(CORAF/WECARD) ; et dΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎΣ ŎŜƴǘǊŜǎΣ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŜǘŎΦ ǉǳƛ ǆǳǾǊŜƴǘ dans le 
même sens. 

¶ Deux centres internationaux traitant des forêts Υ ƭŜ /LChw ό.ǳǊƪƛƴŀ Cŀǎƻύύ Ŝǘ ƭΩL/w!C όaŀƭƛΣ 
Guinée) ; 

¶ Le Centre Régional de Santé Animale (CRSA) ;  

¶ Le Centre International de Recherche-5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩ9ƭŜǾŀƎŜ Ŝƴ ȊƻƴŜ {ǳō-humide 
(CIRDES). 

 

Institutions spécialisées des Nations Unies 

 

¶ Bureau régional de la FAO à Accra. 

 

Organisations de la société civile et ONG internationales 

 

¶ UICN, WWF, FIBA ; 

¶ [ΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ bŞŜǊƭŀƴŘŀƛǎŜ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ό{b±ύ ; 

¶ Le Réseau Billital Maroobé (RBM) qui signifie promotion des éleveurs en fulfuldé ; 

¶ L'Association pour la Promotion de l'Elevage au Sahel et en Savane (APESS) ; 
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III . PRINCIPAUX 02/'2!--%3 %4 02/*%43 -)3 %. |562% %4 %. 

COURS 

 

3.1. NIVEAUX DȭEXÉCUTION ET PRINCIPALES RÉALISATIONS 
 

3.1.1.  Composante « appui à la gestion des écosystèmes forestiers transfrontaliers » 
 

3.1.1.1 Parc transfrontalier Niokolo Badiar 
 

Avec ses 950.000 hectares réunissant le Parc National de Badiar au Nord Ouest de la Guinée 

(38.000 ha) et le Parc National du Niokolo-Koba au Sénégal (913.000 ha) ce complexe écologique 

ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŘŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŜƴǎŜƳōƭŜǎ ŘŜ ǎŀǾŀƴŜǎ ǇǊŞǎŜǊǾŞŜǎ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ !ŦǊƛŎŀƛƴΦ [Ŝ {ŞƴŞƎŀƭ Ŝǘ ƭŀ 

Guinée possèdent là un patrimoine de richesses biologiques encore mal connues et peu évaluées. 

 
De manière globale, il convient de noteǊ ǉǳΩǳƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀ ŞǘŞ ŀŎŎƻƳǇƭƛ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ 

ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΣ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ όōŃǘƛƳŜƴǘǎΣ ǇƻǎǘŜǎΣ ǇƛǎǘŜǎΣ ōŀŎǎΧ), de 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ǇŀǊŎ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŜǊΦ  

 
Deux ouvrages de référence ont été édités et largement diffusés : 
 

¶ Le premier sur la faune intitulé « Les Grands Mammifères du Niokolo Badiar » ; 

¶ Le second intitulé « végétation et flore du parc transfrontalier du Niokolo-Badiar ». 
 
Au niveau de la zone périphérique du Parc de Badiar les réalisations ont été articulées autour : 
 

¶ 5ΩŞǘǳŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ 
organisationnelles,  

¶ 5Ŝ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ όŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ǎǇƻǊǘƛǾŜǎύ, 

¶ 5ΩǳƴŜ Ƴeilleure valorisation des ressources naturelles (exploitation saisonnée de Borassus 
aethiopum (rônier), opérations de reboisement grâce aux pépinières villageoises, mise en 
ǇƭŀŎŜ ŘŜ ŎƻƳƛǘŞ ǾƛƭƭŀƎŜƻƛǎ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŦŜǳȄ ŘŜ ōǊƻǳǎǎŜΣ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ couloirs de 
ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎΣ ŀǇǇǳƛ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇşŎƘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ǘŀƳǇƻƴǎ Ŝǘ 
ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎΧΦύ, 

¶ Au niveau de la zone périphérique du Niokolo-Koba, les actions ont été beaucoup plus 
ƭƛƳƛǘŞŜǎ Ŝǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŝǳ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǘǊŝǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦΦ Lƭ ƴΩȅ ŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ǊŞŀƭƛǘŞ ǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ 
ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ la zone ǇŞǊƛǇƘŞǊƛǉǳŜΦ [Ωapproche a surtout concerné la 
sensibilisation de groupements féminins qui ƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩŀƛŘŜ όнрлΦллл CCFA par 
groupement) pour développer des activités génératrices de revenus. 

Lƭ ȅΩŀ Ŝǳ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǊŜōƻƛǎŜƳŜƴǘΣ ƳŀǊŀƞŎƘŀƎŜ Ŝǘ 
apiculture. Cette prise en charge des apiculteurs a eu un impact sur les feux de brousse. 

 
3.1.1.2 PǊƻƎǊŀƳƳŜ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩ!ǇǇǳƛ Ł la Gestion Intégrée des Ressources Naturelles 
des Bassins du Niger et de la Gambie (AGIR)  

 
[Ŝ tǊƻƎǊŀƳƳŜ wŞƎƛƻƴŀƭ !DLw ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǇƘŀǎŜ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩ!ƳŞƴagement 
ŘŜǎ .ŀǎǎƛƴǎ ±ŜǊǎŀƴǘǎ Řǳ Iŀǳǘ bƛƎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ IŀǳǘŜ DŀƳōƛŜ όtw!.±ύ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ мфуф Ł мффуΦ 
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9ƴ мффрΣ ƭŜ tw!.± ŀ ŞǘŞ ŞǾŀƭǳŞ Ŝǘ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 

écosystèmes transfrontaliers avec le Mali et la Guinée Bissaǳ ŀ ŞǘŞ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ ŘΩǳƴŜ 

ŀŎǘƛƻƴ ǇƛƭƻǘŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǉǳƛ ǾŜƴŀƛǘ ŘΩşǘǊŜ ŀƳƻǊŎŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇƭŜȄŜ 

Niokolo-Badiar. 

 
[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ŀ ŘƻƴƴŞ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ŝƴ нллл ŀǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ !DLw ǉǳƛ ŀ ŀƛƴǎƛ 

couvert quatre pays à savoir la Guinée, la Guinée Bissau, le Mali et le Sénégal. 
 

¶ [Ŝ ƳƻŘŝƭŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ !!± ό!ǇǇǳƛ Ł ƭΩŀǳǘƻ-analyse villageoise) avait été choisi comme porte 
ŘΩŜƴǘǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘΩŀǳǘƻ-développement. 

¶  DǊŃŎŜ Ł ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ όtw!.± Ҍ !DLwύ ƭes populations ont été bien sensibilisées à la 
gestion des ressources naturelles. 

¶ Lƭ ȅΩŀ Ŝǳ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ŦƻǊƳŞǎ Ł ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩǳƴŜ 
approche participative. 

¶  Lƭ Ŝƴ ŀ ŞǘŞ ŘŜ ƳşƳŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ont significativement amélioré leur 
comportement et attitude vis-à-Ǿƛǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǉǳƛ ƻƴǘ Ŝǳ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎΩŞǉǳƛǇŜǊ Ŝƴ 
ƳŀǘŞǊƛŜƭΣ ŘΩƻǳǾǊƛǊ Ŝǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎΣ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜǎ ǇŀǘǊƻǳƛƭƭŜǎΣ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
de zonage et de pose de bornes de délimitation. Ils ont également bénéficié de sessions de 
formation notamment en botanique et en mammalogie.  

¶ Lƭ ȅΩŀ Ŝǳ ǳƴŜ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜǳȄ ŘŜ ōǊƻǳǎǎŜΣ ŘŜ ŦƻǊşǘǎ 
communautaires, de mise en défense et de protection des bŜǊƎŜǎΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ 
conservation des écosystèmes a été réduit du fait des faibles superficies mises en 
conservation qui étaient par ailleurs trop dispersées. 

 
3.1.1.3 Parc du « W »/Projet Ecosystèmes Protégés en Afrique Soudano-Sahélienne 
(ECOPAS) 

  
Le Parc du W est contigu au Bénin, Burkina Faso et au Niger où il couvre respectivement des 

superficies de 577 235 hectares, 235 543 hectares et 221 142 hectares pour un total de 1 033 920 

hectares. Le site doit son nom au dessin que forme une double boucle du fleuve Niger qui borde le 

parc sur sa limite nord-est. 

 
/ŜǘǘŜ ǳƴƛǘŞ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ Ǉƭǳǎ ǾŀǎǘŜ ǎΩŞǘŜƴŘŀƴǘ Ł ƭΩƻǳŜǎǘΣ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊŎǎ 

ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ƭŀ tŜƴŘƧŀǊƛ ŀǳ .Şƴƛƴ Ŝǘ ŘΩ!Ǌƭȅ ŀǳ .ǳǊƪƛƴŀ Cŀǎƻ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǳǊǎ ȊƻƴŜǎ ŎȅƴŞƎŞǘƛques ou 

réserves adjacentes, communément appelé Complexe WAP pour W - Arly - Pendjari. 

 
[ŀ ǾŞƎŞǘŀǘƛƻƴΣ ŎƻƳǇǘŀƴǘ ǳƴ ǇŜǳ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ƳƛƭƭƛŜǊ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎΣ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ǎƻǳŘŀƴƛŜƴΦ 
 
La richesse de la faune est typique de ces savanes ouest-africaines situées entre les zones 

sahéliennes et guinéennes. 

 
tŀǊŦŀƛǘŜƳŜƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜ 

Programme a incontestablement eu une remarquable réussite en matière de conservation de 

ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ Řǳ ² Υ 
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¶ Le ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ : une reprise de son contrôle sur 
les neuf dixièmes de sa superficie, des aménagements contribuant à une meilleure 
conservation de la diversité végétale et à une augmentation de la charge faunique, une 
amélioration du statut de conservation de plusieurs espèces animales menacées, des impacts 
positifs au-ŘŜƭŁ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ Řǳ ǇŀǊŎ ƎǊŃŎŜ ŀǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳƴŜ ōƛƻƳŀǎǎŜ ǾŞƎŞǘŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŜƴǘŀƛƴŜǎ ŘŜ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎΦ 

¶ Leǎ ŀǾŀƴŎŞŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭƛǘŞΣ ŀȅŀƴǘ ŀōƻǳǘƛ Ł ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǘǊƛǇŀǊǘƛǘŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
concertée du Complexe, traduisent le haut niveau de coordination régionale atteint. 

¶ Le succès de la composante Recherche, avec une mention particulière pour son excellent 
document coûts ς résultats, et la qualité du système de capitalisation des acquis du projet 
ǎƻƴǘ Ł ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴƴŀƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ǉǳƛ a donné une 
nouvelle visibilité au W dont chacun des trois pays a tiré profit. 

¶ [ΩŀǇŀƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜs situations conflictuelles en périphérie et une meilleure prise de conscience 
des problèmes environnementaux à tous les niveaux font également partie des points forts. 

¶ tƻǳǊ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ǊŀƛǎƻƴǎΣ ƭŜǎ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉǳ se 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ƴŀƛǎ ƭΩŞǉǳƛǇŜ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀ ǎǳ ŀŘŀǇǘŜǊ ǎŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊŞŀƭƛǘŞǎ 
en décidant de recentrer les priorités sur le parc trinational. 

¶ ¦ƴ ŀŎŎŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘƻǳǊƛǎƳŜ ŘŜ Ǿƛǎƛƻƴ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ǇŀǊŎ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜ 
tourismŜ ŎȅƴŞƎŞǘƛǉǳŜΣ ŀǾŜŎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 

¶ [ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǎǘ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ǘǊŝǎ ǇƻǎƛǘƛŦΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ayant créé un contexte 
ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ŝǘ ǎǳ ƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǾŜǊǎ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ bien 
adaptés au contexte. 

 

3.1.2.  Composante « Aménagement des parcours et organisation de 
« la transhumance  » 

 
3.1.2.1 Programme pastoral pilote ouest-africain 
 

Le Programme pastoral pilote ouest-ŀŦǊƛŎŀƛƴ όttth!ύ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ с Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ de 

ƭΩhǳŜǎǘ ό.ǳǊƪƛƴŀ CŀǎƻΣ aŀƭƛΣ aŀǳǊƛǘŀƴƛŜΣ bƛƎŜǊΣ {ŞƴŞƎŀƭ Ŝǘ ¢ŎƘŀŘύ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ 

ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜΦ Lƭ Ǿƛǎŀƛǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƘƻƭƛǎǘƛǉǳŜ όƎƭƻōŀƭŜ ƻǳ ƛƴǘŞƎǊŞŜύ Ł ƭŀ 

ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Şǘŀƛǘ de remodeler le paysage des périmètres pilotes 

de manière à rendre possible les activités pastorales en améliorant de manière durable le cycle de 

ƭΩŜŀǳΣ ƭŜ ŦƭǳȄ ŘŜ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƳƛƴŞǊŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΦ 

 

[Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ étaient les suivantes : (i) organisation et formation des pasteurs à la 

gestion holistique des parcours ; (ii) identification, aménagement des zones pastorales, y compris le 

parcellement et cartographie Τ όƛƛƛύ ŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƎŜstion des zones 

pastorales ; (iv) gestion des pâturages: pâturage tournant respectant le temps minimum de repos 

(tmrύ Ŝǘ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ όtmuύΣ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴǘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŦƻǳǊǊŀƎŝǊŜΣ 

mise en défens, réhabilitation des espaces dégradés, etc. ; (v) gestion des troupeaux : conduite des 

troupeaux sur les même parcelles ; (vi) suivi-évaluation des pâturages et des troupeaux. 

 

Au terme de 6 années (1995-нлллύ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƭŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŀ Ŧŀƛǘ ǊŜǎǎƻǊǘƛǊ ǳƴ 

impact positif de la gestion holistique des parcours dans les zones pastorales de certains pays. 
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!ǳ ¢ŎƘŀŘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǎǘŜǳǊǎ ŀ ŎƻƴŎƭǳ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł : (1) une régénération des 

espèces à promouvoir (espèces de pâturage disparues ou en menacées) ; et (2) une augmentation de 

ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŜƳōƻƴǇƻƛƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ŘŜǎ ǘǊƻǳǇŜŀǳȄΦ 

 
3.1.2.2 PǊƻƎǊŀƳƳŜ ǇŀǎǘƻǊŀƭ ǊŞƎƛƻƴŀƭ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ 
 

[Ŝ tǊƻƎǊŀƳƳŜ tŀǎǘƻǊŀƭ wŞƎƛƻƴŀƭ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ όttw!hύΣ ƛƴƛǘƛŞ Ŝƴ нлло ŀǇǊŝǎ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ 

réflexion par les organisations Pastorales AREN du Niger, CRUS du Burkina et Tassaght du Mali avec 

ƭȫŀǇǇǳƛ ŘŜ h·C!a bƻǾƛōΣ h·C!a D.Σ !/hw5 Ŝǘ ƭΩ¦9 ǾƛǎŜ ǳƴ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ǇŀǎǘƻǊŀƭŜǎ Řǳ {ŀƘŜƭ Ŝƴ ƭŜǎ ŀǇǇǳȅŀƴǘ Ł ǎŜ ŘƻǘŜǊ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜxistence durables et 

ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾŜǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǾƛŀōƭŜǎΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǉǳƛ ǘƛŜƴǘ 

ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƛƴǘŞǊşǘǎΦ Lƭ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ Ŏƛƴǉ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ : (i) accroître 

ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞs pastorales dans les marchés de la sous région ; (ii) améliorer 

ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ǉǳƛ ǎƻǳǘƛŜƴƴŜƴǘ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǇŀǎǘƻǊŀǳȄ ; (iii) sécuriser le 

foncier et le cheptel et la prévention des conflits et crises liés aux gestions des ressources naturelles ; 

(iv) renforcer les capacités des associations pastorales pour pouvoir définir et défendre leurs 

intérêts Τ όǾύ Ŝǘ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŞǉǳƛǘŞ ŘŜ ƎŜƴǊŜΦ [Ŝ ttw!h-LL ŎƻǳǾǊŜ Ŏƛƴǉ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΣ Ł 

savoir le Bénin, le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Nigeria et le Sénégal. Le Cout total 

Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł сфр 534 320 FCFA. Le financement est assuré par un consortium de partenaires 

qui sont : Oxfam/Novib (43 %), Agriterra (42,4 %), Oxfam/GB (1,4 %), SNV (11,2 %) et RBM (2 %). Les 

bénéficiaires du programme sont le RBM, ses organisations membres et les éleveurs et pasteurs 

affiliés. 

 
[ŀ ǇƘŀǎŜ ǇƛƭƻǘŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлло-2007. Elle a permis de :  
 

¶ sécuriser un engagement formel de la part des membres du Consortium ; 

¶ rendre fonctionnel le réseau des éleveurs du Sahel avec les trois organisations membres 
ŦƻƴŘŀǘŜǳǊǎΣ ǊŞǎŜŀǳ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŞƭŀǊƎƛ ŀ ǉǳŀǘǊŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ ; 

¶ développer une stratégie en gender main streaming ; 

¶ réaliser ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǘ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ; 

¶ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ ŜȄǘŜǊƴŜ ŀŦƛƴ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƳƛŜǳȄ 
ŎƻƭƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ όǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜǎΣ 
réseautage, développement de nouveaux partenariats, site web, Bulletin Genre) ; 

¶ réaliser des activités de lobbying qui ont vise ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǎǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ƭŜ 
renforcement de leur pouvoir du marché ; 

¶ et développer au sein des communautés des nouvelles techniques et des capacités en 
plaidoyer et ceci grâce à un calendrier planifié de formations diverses. 

 
La principale leçon tirée de cette première phase est que la problématique pastorale ne peut avoir 

ǳƴ ŘŞƴƻǳŜƳŜƴǘ ƘŜǳǊŜǳȄ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ǝƭobale. Les actions isolées (au niveau local et national), se 

ǎƻƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŎŀǎΣ ŀǾŞǊŞŜǎ ƛƴŜŦŦƛŎŀŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ǇǊŞŎƛǎ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ŀǳ {ŀƘŜƭΦ /ŜŎƛ Ŝǎǘ 

ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ Ƴǳǘŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ǌƛǎǉǳent fort 

ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ŎŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜΣ ƛƭ ǎΩŀǾŝǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ 

d`intervention, de développer le système de réseau entre toutes les parties prenantes, de construire 

ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƳǳǘǳŜƭǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ échanges de connaissances, de poursuivre 

des discussions avec les décideurs politiques au niveau national et régional. 
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3.1.2.3 PǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ Řǳ [ƛǇǘŀƪƻ-
Gourma 

 
Les objectifs globaux du programme sont : (i) renforcer la sécurité alimentaire ; (ii) renforcer 

ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ; (iii) et réduire la pauvreté par la promotion économique des communautés. 

Son objectif spécifique vise à accroître la production animale à travers les composantes ci-après : 

(i) appui à la santé animale ; (ii) appui aux aménagements pastoraux et à la transhumance; (iii) Appui 

Ł ƭΩƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ ǇŀǎǘƻǊŀƭŜ ; (iv) appui à la formation et au fonctionnement des organisations 

paysannes ; (v) appui à la communication ; (vi) et appui à la production et la transformation des 

produits animaux. Le programme est financé par la Banque Islamique de Développement (BID) à 

hauteur de 19 511 millions de F CFA pour une durée de cinq ans (2005-2009). Il couvre la région du 

Liptako-Gourma, région frontalière entre le Burkina Faso, le Mali et le Niger. Les bénéficiaires finaux 

Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŞƭŜǾŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǎǘŜǳǊǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ ŘŜǎ 

ruminants domestiques. 

 
!ǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ǊŜǘŜƴƛǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǘŜƭƛŜǊ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǎǳǊ ƭŀ 

transhumance transfrontalière en novembre 2007 à Gao (Mali), avec pour objectif de contribuer à la 

résolution de la problématique de la transhumance dans la région du Liptako-Gourma. Il est ressorti 

de cet atelier que les difficultés de gestion de la transhumance sont persistances et que les 

ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ Ł ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ƭŜ ōŀƴŘƛǘƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ 

ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎΣ όƛƛύ ƭΩƻōǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎΣ ƭŀ ŘƛǎǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ Ł ōŞǘŀƛƭ Ŝǘ Ŏƻǳƭƻirs 

de passage Τ όƛƛƛύ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ŘŜǎ ŎƻǳƭƻƛǊǎ ŘŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ; (iv) la perception abusive de taxes sur 

ƭŜǎ ǊƻǳǘŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎΦ !ǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊΣ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ƻƴǘ ŦƻǊƳǳƭŞ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ 

suivantes : a) collecter et élaborer un recueil des textes nationaux et régionaux en vue de leur 

ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ; b) la mise en application et la diffusion des textes existants 

dans les langues nationales, la résolution des problèmes au niveau des frontières par des rencontres 

ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜǎΣ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ 

ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǳƭƻƛǊǎ ŘŜ ǇŀǎǎŀƎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ŘŜ ǇŃǘǳǊŀƎŜǎΣ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ōŀƭƛǎŀƎŜ ŘŜǎ 

ŎƻǳƭƻƛǊǎ ŘŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŜǊǎ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ Ǉŀtrouilles mixtes des forces de sécurité et 

de défense transfrontalières, la diffusion du CIT auprès des éleveurs transhumants. Il est à noter que 

ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǎǳƛǾƛŜ ŘΩŜŦŦŜǘ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜŎǳŜƛƭ ŘŜ ǘŜȄǘŜǎ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ 

Direction DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩ![DΦ 

 
[Ŝǎ ƭŜœƻƴǎ ǘƛǊŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ 

du Liptako-Gourma portent entre autre sur : 
 

¶ La pertinence de rencontres frontalières et de forum sur la transhumance transfrontalière ; 

¶ La nécessité de réaliser un recueil des textes législatifs et réglementaires sur la 
transhumance, leur diffusion et leur application par tous les acteurs concernés. 

 

3.1.3. Composante « Appui à la gestion des ressources halieutiques » 
 

3.1.3.1 Sustainable Fisheries Livelihoods Programme 
 
/Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜǾŀƛǘ ŀǇǇǳȅŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ǉǳƛ ǎΩŀŘƻƴƴŀƛŜƴǘ Ł ƭŀ ǇşŎƘŜ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ 

leurs conditions de vie par une utilisation durable des ressources halieutiques. 
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Il devait également assister les Etats à mettre en ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ devant prendre 

en compte les principes du Code de Conduite pour des Pêches Responsables avec une approche de 

durabilité. 

 
3.1.3.2 {ȅǎǘŝƳŜ ŘΩ!ƴŀƭȅǎŜ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ tşŎƘŜǎ όCL!{ύ 
 

{ƻƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ Şǘŀƛǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇşŎƘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

des Etats membres de la Commission Sous-régionale des Pêches. 

 

3.1.3.3 Renforcement des capacités de négociation des accords de pêche dans les 
pays membres de la Commission des Pêches 

 
[ΩƻōƧŜctif global était de préparer, de manière participative, un programme de renforcement des 

capacités de négociation des Etats pour les Accords et Partenariats de Pêche. 

 
Les objectifs spécifiques consistaient à :  
 

¶ Préparer un document de travail qui identifie et analyse les causes de la faiblesse des 
capacités de négociation et qui donne des pistes de réflexion sur les solutions possibles ; 

¶ Organiser des ateliers sous-régionaux de concertation initiale et de rédaction du document 
de projet. 

 
3.1.3.4 Appui à ƭŀ /{wt ǇƻǳǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ł ƭŀ 
promotion de la pêche responsable, à la protection et à la préservation du milieu 
marin. 

 
{ƻƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ Şǘŀƛǘ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭŀ /{wt Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ł ƭŀ 

promotion de la pêche responsable et à la préservation du milieu marin dans la zone de la CSRP. 

 
3.1.3.5 !ǇǇǳƛ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řǳ tƭŀƴ {ƻǳǎ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ wŜǉǳƛƴǎ όt{w!-
Requins)  

 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ gestion durable des populations de requins en préservant les 

populations de requins dans la sous- ǊŞƎƛƻƴ ƻǳŜǎǘ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŘŜ ǇşŎƘŜ 

Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇşŎƘŜǊƛŜΦ 

 
3.1.3.6 Vers des politiques régionales pour une pêche durable des petits pélagiques 
en Afrique du Nord-Ouest 

 
Le but est de promouvoir des politiques et des plans de gestion qui permettent une utilisation 

ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŘŜ ǇŜǘƛǘǎ Ǉƻƛǎǎƻƴǎ ǇŞƭŀƎƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ǳǇǿŜƭƭƛƴƎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ Řǳ ƴƻǊŘ-ouest. 

 
3.1.3.7 Renforcement des Capacités Régionales des Gestions et de Gouvernance des 
Pêches (RECARGAO) 

 
Lƭ ŎƘŜǊŎƘŜ Ł ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇƻǳǊ 

contribuer à une gestion durable des ressources halieutiques et à la réduction de la pauvreté. 
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3.1.3.8 Support to the Fishery Committee for the West Central Gulf of Guinea 
 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƘŜǊŎƘŜǊ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘŀƭƛŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜǎ 

populations. 

 
3.1.3.9 Appui à la CSRP pour le ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ŎƻƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ǇƻǳǊ 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ !at Řŀƴǎ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇşŎƘŜǎ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ 

 
Le projet cherche à contribuer à la stabilité environnementale, économique et politique en Afrique 

ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƳŀǊƛƴ Ŝǘ ǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ł ƳŀƛǘǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ŜƴǘǊŜ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǎ ǊŞƎƛƻƴΦ 

 
3.1.3.10 Appui à la Gestion des Ressources IŀƭƛŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ 
(AGRHAO) 

 
La CSRP cordoƴƴŜ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ ǾŜǊǎ ǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

halieutiques dans la sous région avec un renforcement des capacités institutionnelles de la CSRP (SP 

et Etats Membres). 

 
3.1.3.11 tǊƻƧŜǘ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜǎ tşŎƘŜǎ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎt (PRAO) Phase Préparatoire 
 

[Ŝ ōǳǘ Ŝǎǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊƛŎƘŜǎǎŜ ƎŞƴŞǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘŀƭƛŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ Ŝǘ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊƛŎƘŜǎǎŜ ŎŀǇǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

operateurs de la sous région. 

 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŀǳǎǎƛ Řǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ 

ǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ǇşŎƘŜǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜ ƛƭƭŞƎŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

contribution des ressources marines aux économies nationale et locale. 

 
3.1.3.12 !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǾƛǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇşŎƘŜǊƛŜǎ 
(ISTAM) 

 
/Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΦ 

 
3.1.3.13 Fonds de Promotion des Pêches 

 
Le but est de ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩ!¢[!C/h Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ 

du développement et de la gestion des pêches.  

 
3.1.3.14 West African Quality Programme 

 
Il cherche à améliorer la capacité des Etats Ouest Africains à atteindre les normes de qualité requises 

ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƘŀƭƛŜǳǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ 9ǳǊƻǇŞŜƴǎΦ 

 
3.1.3.15 tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ C!hκDƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩ9ǎǇŀƎƴŜ 

 
[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŜƴǘŜƴŘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǉǳŀŎǳƭǘǳǊŜ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Řŀƴǎ ƭe basin 

Řǳ ŦƭŜǳǾŜ ±ƻƭǘŀΦ Lƭ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊŀ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǉǳŀŎǳƭǘŜǳǊǎ ŀŦǊƛŎŀƛƴǎ Ł ŦŀƛōƭŜǎ 

revenus à travers une meilleure gestion des ressources génétiques du Tilapia. 
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3.1.3.16 Strengthening the Knowledge Base and Implementing an Ecosystem 
Approach to Marine Fisheries in Developing Countries ς EAF Project 
(GCP/INT/003/NOR) 

 
Il cherche à appuyer les institutions de recherches halieutiques et les administrations chargées de la 

ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇşŎƘŜǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛorer les connaissances sur les 

ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ƳŀǊƛƴǎ ŘŜ ǎƻǊǘŜ Ł ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ 

ǎǳƛǾƛΣ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŀ ƳşƳŜ ƻŎŎŀǎƛƻƴ ǎΩŀǇǇǊƻǇǊƛŜǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŎƭŞǎ ŘŜ ƭΩ!ǇǇǊƻŎƘŜ 9Ŏƻ ǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜ ŘŜǎ 

Pêches (AEP). 

 
3.1.3.17 Protection of the Canary Current Large Marine Ecosystem (CCLME) Project 

 
Le projet cherche à permettre aux pays concernés de prendre en charge les préoccupations 

ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ŘŞŎƭƛƴ ŘŜǎ ǇşŎƘŜǎΣ Ł ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ Ł ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ł ǘravers des 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜǎΣ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΦ 

 
3.1.3.18 !ǇǇǳƛ ŀ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇşŎƘŜǎ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΥ ǊŞƎƛƻƴ ŎƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ƭŀ 
Commission Sous-Régionale des Pêches 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ : 

- Promouvoir la contribution de la pêche aux économies des pays membres de la 
Commission sous régionale des pêches (CSRP) afin que le secteur des pêches 
participe plus efficacement au développement économique et social des pays et de 
ƭŀ ǎƻǳǎ ǊŞƎƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ƭŀ durabilité des 
écosystèmes ; 

- /ƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜǎ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇşŎƘŜǎ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ 
ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /{wt ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ǝƭƻōŀƭ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŜǳǊ ƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ 
au sein de la sous région, par un renforcement des capacités institutionnelles et 
ƘǳƳŀƛƴŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ŎƘŀŎǳƴ 
des pays et au sein même des instances de la CSRP. 

 
3.1.3.19 Renforcement de la coopération sous-régionale pour le suivi, le contrôle et 
la surveillance (SCS) des activités de la pêche dans la zone de la Commission Sous-
régionale des Pêches (CSRP)  

 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǇşŎƘŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ 

contribuant à la réduction de la pêche illicite, non déclarée et non réglementée et de ses effets sur le 

milieu marin et sur la viabilité économique du secteur dans les Etats membres de la CSRP. 

 
 
3.1.3.20 Renforcement de la coopération sous-régionale pour le suivi, le contrôle et 
la surveillance (SCS) des activités de la pêche dans la zone de la Commission Sous-
régionale des Pêches (CSRP)  

 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǇşŎƘŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ 

contribuant à la réduction de la pêche illicite, non déclarée et non réglementée et de ses effets sur le 

milieu marin et sur la viabilité économique du secteur dans les Etats membres de la CSRP. 
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3.2. LEÇONS DES EXPÉRIENCES PASSÉES 
 
Plusieurs programmes, projets, initiatives ont ainsi été conduits en matière de gestion de ressources 

ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!h ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŦƻǊǘǳƴŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎΦ 

 

La dimension transfrontalière constitue en elle-même un enjeu de taille Τ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΣ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǾŜƴŀƴǘ une priorité pour 

la viabilité des écosystèmes considérés à qui il fallait, au terme du processus, donner une identité 

reconnue. 

 
[Ŝ ŘŞŦƛ ƳŀƧŜǳǊ Ł ǊŜƭŜǾŜǊ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊ ƭŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ 

au transfert progressif de compétences vers les structures ǇŞǊŜƴƴŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩŀƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ 

ǊŜǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎ Ł ƎǊŀƴŘŜ ŞŎƘŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎΦ 

Cette durabilité peut être déclinée sous plusieurs aspects. 

 

3.2.1. Durabilité  sociale 
 

¶ Il apparaît important de mettre en place, au sein des collectivités locales, des stratégies 
garantissant la participation des toutes les catégories socioprofessionnelles, surtout des 
ƎǊƻǳǇŜǎ ƳŀǊƎƛƴŀƭƛǎŞǎΣ ŀǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ et de construire 
ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƳǳǘǳŜƭǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎ ; 

¶ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ durable et 
ǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Τ 

¶ !Ŧƛƴ ŘΩƛƴŎƛǘŜǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ł ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ 
promouvoir les activités génératrices de revenus ; 

¶ La création de mutuelles peut facilƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŎǊŞŘƛǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ƭŜǎ 
activités et générer des plus values ; 

¶ Le renforcement des capacités techniques et organisationnelles des populations est 
indispensable pour une meilleure efficacité dans leurs interventions ; 

¶ Le volet formation des populations aux bonnes pratiques de gestion durable des ressources 
naturelles ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ Τ 

¶ Lƭ ȅ ŀ ǳƴ ǊŞŜƭ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴ 
des productions en vue de générer des revenus substantiels et impulser le développement 
local ; 

¶ Il faudra déployer des efforts particuliers pour assurer la participation adéquate des femmes 
Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ŘŜs moyens 
de subsistance au niveau local ; 

¶ [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ŘŜǎ 
Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ƛƴŎƻƴǘƻǳǊƴŀōƭŜǎ ; 

¶ [Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝƴ ǊŞƎƛŜ ǉǳƛ ƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŞǘŞ ƭŀ ǊŝƎƭŜ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ƭΩŜȄŎŜption afin de favoriser 
ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΦ 
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3.2.2. Durabilité  environnementale  
 

¶ Lƭ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ǳǊƎŜƴǘ Ŝǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ Ŝǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ƴƻǾŀǘǊƛŎŜǎ 
basées sur une approche holistique et susceptibles de concilier les fonctions de surveillance 
avec les impératifs de protection et de gestion durable, équilibrée et homogène ; 

¶ La question du changement climatique est à inscrire constamment dans les dynamiques en 
cours ; 

¶ Le développement de synergies dans les actions est indispensable pour amplifier les impacts 
positifs des interventions. 

 

3.2.3. Durabilité  institutionnelle  
 

¶ Eu égard aux besoins spécifiques des différents acteurs, il faut envisager le renforcement de 
leurs capacités ; 

¶ Il faut mettre en place des mécanismes de coordination susceptible de faciliter le partage 
ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŞǇǊƻǳǾŞŜǎ ; 

¶ Pour une meilleure définition des rôles et responsabilités de chaque acteur, il est important 
ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀǊǘŜ ŘŜ ōƻƴƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭ ; 

¶ Un cadre de concertation regroupant tous les acteurs est nécessaire pour la prise de 
ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŎƻƴǎŜƴǎǳŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛκŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊǘŞ ; 

¶ Dans le but de pérenniser les acquis, il est important de créer des structures relais capables 
ŘΩŀǎǎǳǊŜǊΣ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΣ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Ŝǘ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ł ƎǊŀƴŘŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ; 

¶ [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
favorisera la définition des orientations et du mécanisme de suivi/évaluation. 

 

3.2.4. Durabilité  technique 
 

¶ La reproduction des innovations technologiques générées et adoptées en matière 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ǎǳǇǇƻǎŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴŘƛǘƛons 
appropriées ; 

¶ Il faut promouvoir ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǾƛǎŜƴǘ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŀƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭŜǎ 
impacts à travers une plus grande couverture ligneuse et une meilleure sécurisation des 
animaux ; 

¶ Lƭ Ŧŀǳǘ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩ!ƛǊŜǎ aarines Protégées (AMP) et le repos 
biologique comme outils de gestion; 

¶ On constate de fortes baisses au niveau de la recrudescence des feux de brousse, des coupes 
ŀōǳǎƛǾŜǎ Ŝǘ Řǳ ōǊŀŎƻƴƴŀƎŜ ǉǳŀƴŘ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǎΩŀǇǇǊƻǇrient le projet ; 

¶ La valorisation des résultats de recherche passe par la diffusion de supports appropriés et la 
formation des utilisateurs finaux ; 

¶ [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ est plus que 
nécessaire dans une optique de durabilité ; 
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¶ Afin de répondre aux diverses et multiples préoccupations actuelles et futures, il faut définir 
ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇƛƭƻǘŞ ǇŀǊ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ et dont les résultats 
seront exploités par les décideurs. 

 

3.2.5. Durabilité  de la coopération entre  pays, organisations régionales et 
donateurs  

 

¶ Les projets collaboratifs transfrontaliers constituent de toute évidence des jalons importants 
Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ; 

¶ Il est indispensable de mettre en place des mécanismes de prévision et de règlement des 
conflits entre villages riverains des ressources transfrontalières et une politique 
ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ; 

¶ Lƭ Ŧŀǳǘ ǎƛƎƴŀƭŜǊ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ Ŝǘ ŘΩŀƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ Ǉŀȅǎ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ 
une gestion durable et équitable des ressources naturelles transfrontalières et en évitant les 
duplications ; 

¶ Une plus grande cohérence des interventions qui passe par une meilleure coopération entre 
ƭŜǎ hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ƳŞǊƛǘŜ ŘΩşǘǊŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ ;  

¶ [ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ƛnitiales de qualité et de mise en synergie des compétences apparaît 
comme incontournable pour une plus grande efficacité dans les interventions ; 

¶ Il faut également définir les rôles et responsabilités des pays et harmoniser les procédures 
administratives rigoureuses, transparentes et légères ; 

¶ [Ŝǎ 9ǘŀǘǎ ǎŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ŘŜ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ƭŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛŦǎ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŜǳȄ Ŝǘ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝǘ 
la compétence de leurs ressortissants au moment des choix de localisation et de constitution 
des équipes ; 

¶ La mise sur piŜŘ ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ŘŜ ƭŀ 
recherche contribuerait à renforcer les impacts ; 

¶ [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ Ŝǘ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊŀ ƭŀ ǇŞǊŜƴƴƛǎŀǘƛƻƴ 
des acquis. 

¶ Un engagement et une concertation des donateurs pour soutenir les activités prioritaires 
affichées constituent un accompagnement incontournable et participent à garantir une 
ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜΦ 

 
 

IV. JUSTIFICATION ET APPROCHE DU SOUS-PROGRAMME 

 

4.1. ENJEUX ET DIMENSION SECTORIELLE RÉGIONALE 

Dans le domaine de la foresterie 

5ŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!hΣ ŎƻƳƳŜ ǇŀǊǘƻǳǘ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƭŜǎ 

plus stratégiques attendues des écosystèmes forestiers semblent être sans conteste celles relatives à 

la (i) lutte contre la désertification et la dégradation des sols (ii) la protection de la biodiversité et des 

bassins versants. 
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Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ Ł ŘŞƳƻƴǘǊŜǊ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ que fournissent les arbres et les arbustes 

aux populations. Entre 2000 et 2020 la poǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊŀ ŘŜ ммл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ 

ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ 344 millions avec une consommation ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ нор Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ Ƴ3 de bois 

pour simplement des besoins énergétiques. Tout porte également à croire que les tendances 

actuelles et futures laissent ǇǊŞǎŀƎŜǊΣ ǉǳΩŁ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǇŀǊŎǎ 

nationaux et des réserves de faune bien gérés, les formations forestières seront de plus en plus 

ǎǳǊŜȄǇƭƻƛǘŞŜǎ Ŝǘ Ǿƻƴǘ ǎΩŞǇǳƛǎŜǊΦ 

 
Avec la forte inter dépendance entre les écosystèmes forestiers et les réseaux hydrographiques de la 

sous-ǊŞƎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƛƭ ŘŜǾƛŜƴǘ ǳǊƎŜƴǘ 

Ŝǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩƛƴǾƻǉǳer la question de la gestion de ces ressources partagées entre Ǉŀȅǎ ǎƻǳǎ ƭΩŀƴƎƭŜ 

ŘŜ ƭŀ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΦ 

 
Ce lien écologique qui transcende les frontières administratives définies par les puissances coloniales 

crée ainsi des destins communs et exige une vision partagée de tous les acteurs sur la gestion de ces 

ressources. 

 
[Ŝ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜ ǊŜǎǘŜ ǘǊƛōǳǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΦ Lƭ 

ǎΩŀƎƛǊŀ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ŘΩŞŘƛŎǘŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ, de bonnes 

pratiques susceptibles de concilier les besoins de prélèvement et les impératifs de conservation voire 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΦ 

 
Ce sera le prix à payer pour freiner et renverser la tendance lourde de réduction du couvert forestier, 

des ressources pastorales, fourragères et halieutiques. 

 
Avec les pressions multiformes sur ces ressourcesΣ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǇŜǳǘ şǘǊŜ 

compromise surtout si des mécanismes institutionnels adéquats ne sont pas mis en place avec des 

systèmes de partage des coûts et avantages élaborés et acceptés par toutes les parties prenantes. 

Dans le domaine de la transhumance transfrontalière 

5ŜǇǳƛǎ ǘǊƻƛǎ ŘŞŎŜƴƴƛŜǎΣ ƭŜ ǇŀǎǘƻǊŀƭƛǎƳŜ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴǘ Ŝǎǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞ Ł ŘΩŞƴƻǊƳŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Ŝǘ 

vulnérabilités qui limitent son efficacité et sa contribution au développement socio-économique des 

Ǉŀȅǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΦ /ŜƭƭŜǎ-ci remettent en cause les fondements du pastoralisme sahélien et 

sont liées Υ όƛύ ŀǳȄ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ; (ii) ŀǳȄ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇloitation 

des ressources pastorales ; (iii) à la variabilité et aux changements climatiques ; (iv) et aux conflits liés 

à la transhumance transfrontalière. 

 

La Décision A/DEC.5/10/98, adoptée lors de la vingt-et-unième Session ordinaire de la Conférence 

deǎ /ƘŜŦǎ ŘΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ Ǿƛǎŀƛǘ Ł ŘŞŦƛƴƛǊ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ŜȄŜǊŎice paisible de la 

ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ōƛŜƴ ŎƻƳǇǊƛǎ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎΦ aŀƛǎ ŘŜǇǳƛǎ ǎƻƴ 

adoption, la Décision a connu beaucoup de limites dans son applicatƛƻƴΦ 5Ωǳƴ ŎƾǘŞΣ ƭŜǎ ŞƭŜǾŜǳǊǎ 

ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴǘǎ ǎŜ ǇƭŀƛƎƴŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ Ŝǘ ŎƻǳƭƻƛǊǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ 

ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ǘǊŀŎŀǎǎŜǊƛŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎΦ 5Ŝ ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ 

ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŀŎŎǳǎŜƴǘ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎƘǳƳants de dégâts sur les cultures et les récoltes, de violence sur les 

habitants, etc. [ŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇŀǎǘƻǊŀƭŜǎ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ : (i) une réduction 

drastique des espaces de pâturage avec notamment une progression rapide du front agricole, de 

ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ о Ł с % par an au détriment des terres de parcours ; (ii) la mise en valeur agricole (cultures 
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de contre-saison et les aménagements hydro agricoles) des espaces pastoraux stratégiques, ce qui 

ǇǊƛǾŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƻǳǊǊŀƎŝǊŜǎ όōourgoutières par exemple) et hydriques de saison sèche ; 

όƛƛƛύ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƻǳ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ Ł ōŞǘŀƛƭ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀƳŝƴŜ ƭŜǎ ǘǊƻǳǇŜŀǳȄ 

Ł ŦŀƛǊŜ ŘŜ ƎǊŀƴŘǎ ŘŞǘƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳȄ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǎǘƻǊŀƭŜ des aires 

protégées interdites à la pâture. La dégradation des conditions climatiques, suite à la baisse de la 

ǇƭǳǾƛƻƳŞǘǊƛŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ол ҈ Ŝǘ ƭŜ ƎƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛǎƻƘȅŝǘŜǎ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ нлл ƪƳ ǾŜǊǎ ƭŜ ǎǳŘΣ ŀŦŦŜŎǘŜnt 

négativement les capacités de pâturage des paǊŎƻǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀōǊŜǳǾŜƳŜƴǘ Řǳ ōŞǘŀƛƭΦ Lƭ 

ǎΩŜƴ ǎǳƛǘ ǳƴ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƭǳȄΣ ǳƴ ŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ Ŝǘ Řǳ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǎŞƧƻǳǊ Řŀƴǎ 

ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ŎŜ ǉǳƛ ŜȄŀŎŜǊōŜ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǎŞŘŜƴǘŀƛǊŜǎ. 

Enfin, lŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜΣ ŎƻƴǎŞŎǳǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ŀ ŀōƻǳǘƛ Ł ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ŜǎǇŀŎŜǎ ǇŀǎǘƻǊŀǳȄ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ όǇƛǎǘŜǎ Ł ōŞǘŀƛƭ Ŝǘ ŎƻǳƭƻƛǊǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜΣ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ 

ressources-clés). Cette situation, qui accroît considérablement les difficultés de déplacement et 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǇŀǎǘƻǊŀƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴǘǎΣ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƛŎŜ ŀǳȄ ŎƻƴŦƭƛǘǎ 

ǇǊŞƧǳŘƛŎƛŀōƭŜǎ Ł ƭŀ ǇŀƛȄ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΦ 

 

Dans un tel contexte marqué par la crise du pastoralisme transhumant, le défi majeur consiste à 

cǊŞŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǇŀƛǎƛōƭŜ Ŝǘ ƴƻƴ ŎƻƴŦƭƛŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇŀǎǘƻǊŀƭŜǎ 

transfrontalières. Il devra être basé sur Υ όƛύ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ des acteurs, 

(ii) la sécurisation de la mobilité Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇŀǎǘƻǊŀƭŜǎ ; (iii) la gestion durable des 

ressources pastorales Τ όƛǾύ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ Ȋƻƻ-sanitaires. 

 

Dans le domaine des ressources halieutiques 
 
Dans les pays de la région de l'Afrique de l'Ouest, le secteur des pêches joue un rôle vital dans le 

développement socio-économique. Le secteur contribue à la croissance économique et le 

développement et offre des conditions de vie durables à une grande partie des populations. Par 

conséquent, les gouvernements ont fixé des objectifs pour le secteur qui incluent : i) la contribution à 

la sécurité et à l'auto suffisance alimentaires ; ii) des opportunités d'emploi et la réduction de l'exode 

ǊǳǊŀƭΤ ƛƛƛύ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ǉauvreté; iv) ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜǾƛǎŜǎ ǇŀǊ 

l'exportation de produits de la pêche. 

 
En Afrique de l'Ouest, environ 7 millions de personnes travaillent dans ce secteur qui est la source 

principale de protéines animales. Plus de 1.5 million de tonnes métriques de poisson sont capturées 

légalement dans les eaux de l'Afrique de l'Ouest chaque année ; une grande partie de ces captures 

étant exportée vers les marchés Européen et Asiatique. Les exportations de produits des pêches 

d'Afrique ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ vers les marchés de l'Union Européenne sont de 1.75 milliard USD.  

 
Il est maintenant reconnu que cette richesse naturelle est actuellement dépréciée du fait des 

demandes croissantes pour la consommation en produits de pêches. Cette situation est aussi 

attribuée à l'effort de pêche excessif, la surexploitation, la pêche illégale (INN), le braconnage et 

ƭϥƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ Ł ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ ƭϥǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŘŜǎ Ǉƻƛǎǎƻƴǎ ƳŀǊƛƴǎ Ŝǘ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ǎǳǊ ƭŜǳǊ 

épuisement. 

 
Les accords de pêche signés entre les pays Ouest Africains, Asiatiques et Européens ont des impacts 

négatifs sur l'utilisation durable des ressources. En 2002, la biomasse des stocks de poisson de la 

région représentait juste un tiers des niveaux disponibles de 1950 ; ce qui prouve une tendance 

alarmante de surexploitation de stocks des poissons. 
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Dans ces circonstances, la gestion des ressources halieutiques peut être réalisée à travers 

l'application des approches qui contrôleraient l'exploitation et définiraient les niveaux des prises en 

rapport avec la capacité régénératrice des ressources, en encourageant des méthodes d'exploitation 

durables, en adoptant des mesures de conservation appropriées, et en améliorant les techniques de 

prises. 

 
Il y a un besoin urgent d'adoption des approches régionales pour la gestion des pêches pour une 

ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŀǾŜŎ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭϥŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 

de conservation telles le repos biologique et la mise en place des Aires Marines Protégées.  

  
La décision des Etats membres de la Commission Sous Régionale des Pêches de développer des 

stratégies pour la négociation en bloc des accords de pêche et l'harmonisation de leurs politiques et 

législations sont pertinentes et vont dans la bonne direction. Cependant, il y a encore des obstacles à 

ƭϥŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴ manque de volonté politique et de la prédominance des 

intérêts nationaux au détriment du collectif.  

 
Dans le domaine foncier 
[ŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳƻŘŜ ƛƴǘŜƴǎƛŦ ǎǳǇǇƻǎŜ ǳƴŜ ŀƳŞlioration 

des systèmes de gestion foncière. Le système foncier constitue en effet un élément essentiel de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ Lƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ȅ ŀǾƻƛǊ 

ŘΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ǎǳǊǘout sur le mode intensif, sans que soient 

ƭŜǾŞŜǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŀǾŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭΦ aşƳŜ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΣ 

les besoins spécifiques de sécurisation foncière doivent être pris en considération. Souligner le rôle 

des systèmes fonciers ne signifie nullement que leur amélioration est suffisante pour faire accroître 

les investissements et la productivité des terres rurales. La condition foncière est nécessaire mais pas 

ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳre. 

 

4.2. JUSTIFICATION ET CONCEPT 
 
5ŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!h, il est établi que les revenus des populations rurales proviennent en grande 

partie des ressources naturelles vivantes parmi lesquelles les forêts, la faune, les pâturages, et les 

ressources halieutiques. Des populations qui se développent avec une moyenne assez forte de 2,7 % 

par an et dont les pressions continues sur ces ressources deviennent multiformes et produisent des 

effets ǉǳƛ ŘŞƎǊŀŘŜƴǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴnement et compromettent à terme leurs conditions de vie. Ces 

tendances lourdes de dégradation interpellent tous les acteurs impliqués directement ou 

ƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ : i) la 

dégradation des terres; ii) la déforestation jumelée à un appauvrissement des paysages et à une 

perte de diversité biologique sous les effets conjugués de facteurs naturels comme les sécheresses et 

inondations récurrentes, de facteurs humains comme ƭΩexploitation abusive des forêts et de leurs 

sous-produits; iii) Ł ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀȅǎŀƎŜǎ ŦŀǳǘŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘs adéquats et 

Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀtions de réhabilitation des écosystèmes. Ces tendances se 

manifestent, entre autres, par : 

 
La perte de diversité biologique à travers : 
 

¶ La déforestation dans laquelle la sous-région perd pratiquement 1 000 000 hectares de forêts 
et de terres boisées soit un taux qui dépasse 1 % par an ; 
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¶ Les reconversions des terres où des superficies importantes sont soustraites à la forêt pour 
ŘΩŀǳǘǊŜs types eǘ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ non durable ; 

¶ Le phénomène grave et récurrent des feux de brousse et incendies de forêts ; 

¶ [ΩƛƳǇŀŎǘ des conflits armés sur les écosystèmes forestiers et pastoraux ;  

¶ [ΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎe de connaissances sur ces ressources et sur les règles de leur gestion. 

 
La dégradation des écosystèmes marins et côtiers à la suite de : 
 

¶ [ΩŜƴǎŀōƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƭƛǘǘƻǊŀƭŜǎ ōŀǎǎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ŎƾǘƛŜǊǎ Ŝƴ 
particulier les mangroves; 

¶ [ΩŞǊƻǎƛƻƴ ŎƾǘƛŝǊŜ ǉǳƛ ƳŜƴŀŎŜ ƭŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŎƾǘƛŝǊŜǎ ŀǊŀōƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ 
développement du littoral ; 

¶ La pêche côtière et le braconnage des ressources piscicoles des Etats membres; 

¶ Les menaces issues des conséquences du changement climatique dans la sous- région avec la 
remontée des eaux dans les deltas et bras de mer; une plus grande salinisation des terres du 
littoral ; une modification des formations végétales côtières ; une modification des 
populations piscicoles et de crustacées, etc. ; 

¶ [Ŝǎ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ ƳŀǊƛƴŜǎ ŀƎƎǊŀǾŞŜǎ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŀƴƴŞe par de multiples sources : dégazage de 
navires, décharges en mer des eaux usées des grandes villes du littoral;  

¶ [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇŞǘǊƻƭƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǎ-région et le transport des produits en 
dérivant au large des pays côtiers. 

 
En Afrique dŜ ƭΩhǳŜǎǘΣ ƭŜ ǇŀǎǘƻǊŀƭƛǎƳŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ ŘƻƳƛƴŀƴǘ ŘŜǎ ǊǳƳƛƴŀƴǘǎ 

ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜǎ όōƻǾƛƴǎΣ ƻǾƛƴǎΣ ŎŀǇǊƛƴǎΣ ŎŀƳŜƭƛƴǎύΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ǎŀƘŞƭƛŜƴǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!hΣ ƭŜǎ 

pasteurs pratiquent la transhumance comme mode de survie mais aussi comme mode de production 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ [ΩŀƳǇƭƛǘǳŘŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŦƻǊƳŜ ƛǘƛƴŞǊŀƴǘŜ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ Řǳ ōŞǘŀƛƭ ŀ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǎ 

grandes sécheresses des années soixante dix et quatre vingt. Les régions soudaniennes des pays 

côtiers de la sous-région constituent les principales destinations des transhumants des pays 

sahéliens. Dès lors, on assiste à une valorisation des complémentarités écologiques entre les pays du 

ǎŀƘŜƭ Ŝǘ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭŀ ŎƾǘŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΦ La transhumance transfrontalière présente de 

nombreux avantages, ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ǉǳŜ ŎŜǳȄ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΦ Pour les pays sahéliens, 

elle permet Υ όƛύ ƭŜ ŘŞǎǘƻŎƪŀƎŜ ǎŀƛǎƻƴƴƛŜǊ ŘŜǎ ǇŃǘǳǊŀƎŜǎ ǎŀƘŞƭƛŜƴǎ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜ 

saisonnière vers les régions méridionales à fortes potentialités pastorales, ce qui limite la 

ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘŜǊǊƻƛǊǎ ŘΩŀǘǘŀŎƘŜ Τ όƛƛύ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ 

des troupeaux (augmentation de la production de lait et du taux de fécondité) et le maintien en vie 

du capital-bétail ; (iii) la réduction ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ŎŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

animaux compétitifs sur les marchés côtiers par rapport aux viandes extra-africaines fortement 

subventionnées. 5ŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ƭŜǎ ōŜsoins en 

viandes rouges, lait et produits laitiers (exemple de fromage peul) des populations des zones côtières 

qui sont déficitaires en cette catégorie de protéines. Il participe également au développement de 

ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƎŝƴŜs de races de zébus, contribuant ainsi à améliorer le 

cheptel bovin local dominé par les races taurines certes rustiques mais souvent moins productives 

que les zébus. 
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Malgré ses multiples avantages, la transhumance transfrontalière est mise de nos jours à rude 

épreuve en raison des nombreuses conséquences sur les plans écologique, sanitaire et socio-

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀȄŜǎ 

ŘŜ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ Ŝǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ par la surexploitation des ligneux 

ŦƻǳǊǊŀƎŜǊǎΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǇŀǎǘƻǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǎǳǊǇŃǘǳǊŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΦ {ǳǊ 

ƭŜ Ǉƭŀƴ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜΣ ƭŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ Ŝǎǘ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŞǇƛŘŞƳƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǉǳΩƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜ ŎŜ ƳƻŘŜ 

ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ ŎŀǊ ƭŜǎ ǘroupeaux transhumants non vaccinés peuvent répandre rapidement les maladies 

contagieuses lors de leur déplacement, ce qui pourrait mettre en péril le cheptel des régions 

entières. Au plan socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ 

conflits intercommunautaires, principalement entre éleveurs transhumants et agriculteurs des pays 

ŎƾǘƛŜǊǎΦ ¢ƛǊŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ /ƘŜŦǎ ŘΩ9ǘŀǘ ƻƴǘ ŀŘƻǇǘŞ Ŝƴ мффу ƭŀ 5ŞŎƛǎƛƻƴ 

A/DEC.5/10/98 censée réglementer la transhumance entre les États membres de la CEDEAO. Ce 

ŎŀŘǊŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ¢ǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ 

ό/L¢ύΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ 

transfrontalière. Malgré ces dispositions, la question de la gestion durable des ressources naturelles 

partagées et la prévention des conflits liés à la transhumance demeurent posée. Chaque année, les 

mouvements de transhumance sont marqués par des tracasseries administratives et de graves 

ƛƴŎƛŘŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ƭƛŞǎ ŀǳ ƴƻƴ-respect des réglementations nationales et régionales, 

ŀǳȄ ŘŞƎŃǘǎ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŞǎ ŀǳȄ ŎƘŀƳǇǎ Ŝǘκƻǳ ŀǳȄ ǊŞŎƻƭǘŜǎΣ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǇŀǎǘƻǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎΣ 

ŀǳȄ ǇŜǊǘŜǎ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄΣ ŜǘŎΦ /Ŝ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜ tension permanente entre les éleveurs transhumants et les 

ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ŘŜs conflits, parfois meurtriers. Les différents griefs 

ŦƻǊƳǳƭŞǎ ŘŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ŦƭǳȄΣ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

réglementation de la CEDEAO sur la transhumance transfrontalière, de la non-actualisation et du 

ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇŀǎǘƻǊŀǳȄ ŘŜǎ ŀȄŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΦ 

 
! ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ9/h²!t Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ƭŜ ǎƻǳǎ-programme « Gestion 

améliorée des autres ressources partagées » du PRIA, la région souhaite réaliser son ambition de 

ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΦ /Ŝ ŦŀƛǎŀƴǘΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ ǎƻǳs-programme reste en phase avec la Politique 

9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ǉǳƛ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩƛƴǾŜǊǎŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΣ 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ Ŝǘ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜΣ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝƴ ǾǳŜ 

ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŀƛƴΣ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦΣ ŀƳŞƭƛƻǊŀƴǘ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎΣ Ŝǘ le bien-être 

des populations.  

 
Ces ressources que les pays ont en commun doivent donc être exploitées à travers des pratiques 

ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳǎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ de façon à satisfaire les besoins de plus en plus croissants des 

populations mais aussi à assurer ceux des générations futures. Dans un tel contexte quel devra être 

ƭŀ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ŎŜ ǎǳǇǇƻǊǘΣ ŎŜ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ŎŜ ǘǊŀƛǘ ŘΩǳƴƛƻƴ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŎŜǘ ƻōƧŜǘ de discorde et 

ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ǉǳΩŜst le foncier ? 

 

4.3. APPROCHE STRATÉGIQUE ADOPTÉE 
 
[ΩŀǇǇǊƻche stratégique du Sous-programme sera centrée autour de la sensibilisation, de 

ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ participation, de la responsabilisation et de ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 

concernés. A cet effet, les rôles Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǎŜǊƻƴǘ 

clairement définis en fonction de son expertise et de ses avantages comparatifs distinctifs. Le rôle de 
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la femme dans la gestion des ressources naturelles dans cette partie du continent lui confère une 

ǇƭŀŎŜ ŘŜ ŎƘƻƛȄ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ 

 
9ƭƭŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜǊŀ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǘƛǊŞǎ ŘŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎ ŀǾŜŎ ŎƻƳƳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ǊŝƎƭŜ 

de conduite ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴƻƴŎŜƳŜƴǘ Ł une partie de sa souveraineté, de ses attributions ou de 

son mandat au profit du collectif et de la communauté. Cela passera également par le 

ŘŞŎƭƻƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜǎ sous-régionales 

constituées des compétences complémentaires avec une démarche globalisante et une vision 

ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ ǎŜǊŀ ƭŀ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ōŀǎŜΦ 

 
Il reste ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŞǾƛŘŜƴǘ ǉǳŜΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŀƴǘ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ƭƻŎŀƭŜΣ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ 

ŎƻƴǘƛƴŜƴǘŀƭŜΣ ƭΩampleur de la tâche impose quΩǳƴ partenariat « gagnant-gagnant » soit développé aux 

niveaux technique, scientifique et financier. 

 

4.4. PRINCIPES DE MISE EN |562% 
 
Lƭǎ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜƴǘ nécessairement autour dŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ǊŜǘŜƴǳǎ Řŀƴǎ ƭΩ9/h²!tΣ Ŝƴ 

ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ : 

 

¶ Le principe de subsidiarité, selon lequel on ne traite au niveau régional que ce qui ne peut 
pas être mieux traité au niveau national ou local. 

¶ Le principe de proportionnalité ǉǳƛ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ 
excéder ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs du Traité. Son application doit 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘΩƛƳǇƻǎŜǊ Ł ǳƴ Ǉŀȅǎ ƳŜƳōǊŜ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǘǊƻǇ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘŜǎ 
ou des efforts trop élevés par rapport à ce qui serait raisonnable ou efficace. 

¶ Le principe de complémentarité permet de prendre en compte les avantages comparatifs des 
différents pays et bassins de production et de conférer une dimension géographique à la 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝƴ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ ǉǳΩƛƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ ǳƴŜ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǾƻƭƻƴǘŀǊƛǎǘŜ ŀǳȄ 
investissements publics Ŝǘ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜΦ 

¶ Le principe de régionalité selon lequel la Communauté ne traite que des questions qui 
concernent au moins deux États membres. 

¶ Le principe de solidarité selon lequel la Communauté garantit un minimum de cohésion entre 
ses membres et met en commun un ensemble de ressources financières, humaines et 
institutionnelles afin de réduire les disparités qui existent entre eux. 

¶ Le principe de partenariat et de concertation vise à assurer une implication permanente des 
acteurs du secteur agricoƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ-évaluation et les éventuelles 
réformes de la politique agricole de la Communauté. La recherche de synergie, la quête 
ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǎǳƎƎŝǊŜƴǘ ǳƴ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜǎ 
responsabilités eƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ 
institutions qui travaillent dans le secteur. 

¶ Le principe de progressivité implique une approche graduelle permettant de tenir compte des 
situations nationales et des intérêts particuliers. 
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V. DESCRIPTION DU SOUS-PROGRAMME 

 

5.1. OBJECTIFS GLOBAUX ET SPÉCIFIQUES 
 

5.1.1. Objectif global  
 
[ΩhōƧŜŎǘƛŦ Ǝƭƻōŀƭ Řǳ ǎƻǳǎ-programme est de contribuer à une gestion concertée et durable des 

ressources naturelles partagées Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩaméliorer sensiblement les conditions de vie des 

populations. 

 

5.1.2. Objectifs spécifiques 
 
Le sous-programme vise de manière spécifique à créer les conditions d'une exploitation durable et 

non conflictuelle: 

 
(i) des ressources des écosystèmes forestiers transfrontaliers ; 

(ii) des ressources pastorales transfrontalières ; 

(iii) des ressources halieutiques 

(iv) et des ressources foncières. 

 

5.2. COUVERTURE GÉOGRAPHIQUE 
 
Au niveau des écosystèmes forestiers il y a : 
 

¶ La sous-composante 1 : Appui à la gestion durable des ressources du complexe écologique 
Niokolo Badiar. 

Les pays concernés sont le Sénégal (Parc Niokolo koba dans la région du Sénégal Oriental) et la 
Guinée (Parc de Badiar au Nord Ouest dans la préfecture de Koundara). 
 

¶ La sous-composante 2 : Appui à la conservation de la biodiversité et amélioration des 
conditions de vie des populations dans la Haute Guinée. 

Les pays concernés sont la Guinée (les forêts de Madina Oula dans la Préfecture de Kindia et les 

forêts classées de Soyah et Pinselli dans la Préfecture de Mamou) et la Sierra Leone (le Parc National 

ŘΩhǳǘŀƳōŀ -Kilimi dans la Province du Nord). 

 

¶ La sous-composante 3 : Renforcement de la gestion durable des écosystèmes forestiers du 
complexe W-Arly-Pendjari-Oti (WAPO). 

Les pays concernés sont : le Bénin (Départements de Banikoara, Kandi, Karimama, Kérou et 

Malanville), le Burkina Faso (Départements de Botou, Diapaga et Tansarga), le Niger (Départements 

de Birni-bΩDŀƻǳǊŞΣ 5ƻǎǎƻΣ DŀȅŀΣ Yƻƭƭƻ Ŝǘ {ŀȅύ Ŝǘ le Togo όtǊŞŦŜŎǘǳǊŜǎ ŘΩ hǘƛ Ŝǘ ŘŜ YŞǊŀƴ). 
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Pour les aménageƳŜƴǘǎ ǇŀǎǘƻǊŀǳȄ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ, lŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

ŎƻǳǾǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /959!hΣ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ 

axes de transhumance identifiés, à savoir : 
 

¶ Axe central : Bénin, Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Ghana, Mali, Niger et Togo ; 

¶ Axe ouest : Sénégal, Gambie, Mauritanie, Guinée et Mali ; 

¶ Axe est : Bénin, Nigeria et Niger ;  

¶ Autre axe : Nord Niger ς Nord Nigeria. 
 
! ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ǇŀȅǎΣ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘΣ ƭŜǎ ǇƛǎǘŜǎ Ŝǘ ŎƻǳƭƻƛǊǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎƘǳmance transfrontaliers, les 

ȊƻƴŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘ Ŝǘ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ǘǊƻǳǇŜŀǳȄ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΦ 

 
En ce qui concerne les ressources halieutiques, pour la sous-composante 1, amélioration de la 

ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘŀƭŜΣ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊvention est circonscrite dans les États membres de la 

CEDEAO, principalement les pays enclavés, à savoir : le Burkina Faso, le Mali, et le Niger. 

 

Pour la sous-composante 2, amélioration de la gestion de la pêche maritime et côtière, la zone 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ est principalement les pays de la CEDEAO à savoir : Bénin, Cap Vert, Gambie, Ghana, 

Guinée, Guinée Bissau, Libéria, Nigéria, Sénégal, Sierra Léone et Togo repartis comme suit : 
 

¶ Zone Nord : Cap Vert, Gambie, Guinée , Guinée Bissau, Sénégal 

¶ Zone Sud : LibéǊƛŀΣ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ .ŞƴƛƴΣ ¢ƻƎƻΣ Ghana , Nigéria et Sierra Léone. 
 

5.3. GROUPES CIBLES (POPULATIONS BÉNÉFICIAIRES) 
 
La bonne exécution des activités du sous-programme va profiter à tous les acteurs impliqués 

notamment : 
 

¶ Les populations à travers les agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, chasseurs, transformateurs, 
commerçants et autres exploitants des produits et sous produits des écosystèmes dont les 
conditions de vie seront nettement améliorées ; 

¶ [Ŝǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘŞŦŀǾƻǊƛǎŞǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire les femmes et les enfants, pourront prendre 
ǇŀǊǘ ŘƻǊŞƴŀǾŀƴǘ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴΣ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛŎƘŜǎǎŜǎ 
générées Τ ƭŜ ŎƛōƭŀƎŜ ǎǳǊ ƭΩŀǎǇŜŎǘ ƎŜƴǊŜ ǎŜǊŀ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞ ; 

¶ [Ŝǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜǊƻƴǘ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ǉour une gestion 
durable des ressources naturelles ; 

¶ Les micro-ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ όƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎΣ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎΣΧύ Ŝǘ ǉǳƛ Ǿƻƴǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǳƴ 
business local susceptible de générer une plus -value monétaire. 

Il ǎΩȅ ŀƧƻǳǘŜ : 

¶ Les services techniques, les instituts de recherche et de formation, les ONG et autres 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ƴŀƛǎ ǎǳǊǘƻǳǘ ƭŀ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ 
ŘΩŀǾƻƛǊ ǊŞǳǎǎƛ Ł ƎŞǊŜǊ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩǳƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ƭƻŎŀƭŜΣ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ; 

¶ Les pays qui mettront à profit une coopération pour renforcer les relations tant sociales, 
ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ ǉǳΩŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ;  

¶ La CEDEAO quiΣ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŎƛōƭŜΣ aura facilité le développement de la 
coopération sud-sud au profit des Etats et des communautés à la base. 
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5.4. INDICATEURS DE PERFORMANCE 

5.4.1. Composante « Appui à la gestion des écosystèmes forestiers 
transfrontaliers  »  

 

Tableau 2 : Indicateurs de performance pour la composante (T0 : début du projet T5 : fin du projet) 

Indicateur 
Type 

ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 
Données nécessaires Performance attendue 

Fréquence des feux de brousse Pression Surfaces brûlées 

Statistiques de suivi écologique 

Réduction de 50 % à T5 

Taux de déforestation Pression Superficies déboisées Réduction de 50 % à T5 

Variation de la biomasse 

faunique et floristique 

Impact bƻƳōǊŜ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ Ł ¢л Ŝǘ Ł ¢р Augmentation de 5 % 

Revenus des populations 

riveraines 

Impact Revenus à T0 et à T5 Augmentation de 25 % à 

T5 

bƻƳōǊŜ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 

ressources 

Impact Nombre de conflits à T0 et à T5 Réduction de 75 % 

Recherche et Formation Réponse Nombre de personnes formées 

Nombre de publications 

Formation de 10 % des 

agents et des populations  

5 publications par an et 

par sous-composante 

Politique et législation Réponse Textes réglementaires Réglementation 

harmonisée 

Nombre de visiteurs dans les 

parcs 

Réponse bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜǎ Progression annuelle de 

10 % 

 

5.4.2. Composante « Aménagement des parcours et organisation de la 
transhumance  » 

 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŀōƻǳǘƛǊŀ Ł ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀts directement mesurables : 

ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ŀƴƛƳŀƭŜǎ όǾƛŀƴŘŜ Ŝǘ ƭŀƛǘύΣ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘǊŀǎǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŜƴǘǊŜ 

les éleveurs transhumants et les autres usagers (agriculteurs, conservateurs, etc.) des ressources 

naturelles. Pour le premier type de résultat, les indicateurs du Programme se réfèrent aux prévisions 

ŦŀƛǘŜǎ ŘŜ ƭŀ C!h ǇƻǳǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ǎǳō-ǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ t55!! Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩha5 

« ǊŞŘǳƛǊŜ ŘŜ ƳƻƛǘƛŞ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлмр ». Selon cette source, la production totale de bétail 

ŘŜǾǊŀƛǘ ŎǊƻƞǘǊŜ Ł ǳƴ ǘŀǳȄ ŀƴƴǳŜƭ ƳƻȅŜƴ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ пΣн҈ ŘΩƛŎƛ ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлмр ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ 

ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΣ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ 

des importations de nourriture tandis que les taux de croissance pour les composants individuels 

devraient être de 2,5 % et 4,9 % par respectivement pour la production de viande et de lait. 

Concernant le deuxième type de résultat, on estime que les conflits seront réduits de moitié (50 %), 

Ŝǘ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ŎƻƴŦƭƛǘ ƳƻǊǘŜƭ ƴŜ ǎŜǊŀ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ ǘŜƳǇƻǊŜƭ ŘŜ ƭŀ /ƻƳǇƻǎŀƴǘŜΦ 

 

Les tableaux 3 et 4 présentent respectivement les indicateurs de performances et les productions 

ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǇŜǊƳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳǇƻǎŀƴǘŜΦ Les productions générées sont 

ƻōǘŜƴǳŜǎ Ŝƴ ǇƻƴŘŞǊŀƴǘ ƭŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ōƻǾƛƴǎ ǇŀǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ όмн҈ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ǘƻǘŀƭ ǇƻǳǊ 

la viande) et le pourcentage de vaches en lactation (20 ҈ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ǘƻǘŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜ ƭŀƛǘύ ŀǾŜŎ 
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la productivité actuelle (situation sans amélioration) et les objectifs de la Composante (situation avec 

ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴύΦ [ΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ōƻǾƛƴǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ǇǊƻǾƛŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ prévues 

pour être aménagées dans le cadre du PRIA, soit 2 333 333 bovins. 

 
 
Tableau 3. Indicateurs de performance de la Composante. 

Paramètres zootechniques (bovins) Productivité 

actuelle 

Taux de croissance 

en % 

Objectifs 

Composante 

Productivité pondérale (poids carcasse) en kg 113 2,5 128 

Lait/vache (litres de lait exploité par lactation) 

Réduction du nombre de conflits (en %) 

110 

 

4,9 

 

140 

 -50 

 
Tableau 4. Productions additionnelles générées. 

Type de produits 
Effectifs 

ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ 

Productions en 

situation sans 

amélioration 

Productions en 

situation avec 

amélioration 

Productions 

additionnelles 

Viande (kg) 
280 000 animaux 

de boucherie 
263 666 629 298 666 624 34 999 995 

Lait (litres) 
466 667 vaches en 

lactation 
51 333 326 65 333 324 13 999 998 

 

5.4.3. Composante « Appui a la gestion des ressources halieutiques » 
 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŀōƻǳǘira à deux types de résultats : des résultats mesurables et 

des résultats non mesurables. 
 

¶ Moyenne annuelle de consommation de poisson par personne plus élevée  

¶ Suivi, Contrôle et Surveillance plus efficaces  

¶ Accords de pêche plus équitables  

¶ Réduction de nombre des conflits  

¶ Réduction des braconnages  

¶ Réduction de la pauvreté des communautés de la pêche côtière  

¶ Réduction des pertes après capture  

¶ Augmentation du commerce intra-Ouest Africain des produits de la pêche  

¶ !ǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Řǳ Ǉƻƛǎǎƻƴ ƻǳŜst africain et des produits de la pêche aux marchés 
internationaux  

¶ Valeur ajoutée des produits des pêches. 
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Tableau 5. Indicateurs de performance de la composante gestion des ressources halieutiques. 

Paramètres 
Taux moyen ouest 

africain  

Objectif Composante 

Consommation de poisson per capita par an en 

kg/habitant/an 

13.9 17 

Niveau de perte après capture (en %) 30% 10% 

Réduction du nombre de conflits pêche 

artisanale/pêche industrielle (en %) 

- -50 

Niveau de braconnage (en %)  - -50  

 

5.4.4. Composante « Foncière » 
 
Les activités prévues dans le cadre de la présente initiative auront été couronnées de succès si : 

- un texte harmonisé en matière foncière est en vigueur au sein de la communauté et si les 
ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǎΩȅ ŀŎŎƻƳƳƻŘŜƴǘ ; 

- les acteurs sont de plus en plus informés sur leurs droits fonciers ; 

- ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǘŜǊǊŜ ŀ ŘƛƳƛƴǳŞ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΦ 
 

5.5. DESCRIPTION DES COMPOSANTES DU SOUS-PROGRAMME 

5.5.1. Composante « Appui a la gestion des écosystèmes forestiers 
transfrontaliers  » 

 
[ŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŀŎŎŞƭŞǊŞŜ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊǎ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!h ŘǳŜ Ł ŘŜ 

persistantes pressions multiples et variées constitue une menace forte de déséquilibre agro-socio-

ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΦ /ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ǘŜƴdances lourdes destructrices que la présente composante a 

ŞǘŞ ŎƻƴœǳŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŎƻƴŎƛƭƛŜǊ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

pour les générations actuelles et futures. 

 
La composante se décline par conséquent en trois sous-composantes définies de la manière 

suivante : 
 

¶ Appui à la gestion durable des ressources du complexe écologique Niokolo Badiar. 

¶ Appui à la conservation de la biodiversité et amélioration des conditions de vie des 
populations dans la Haute Guinée. 

¶ Renforcement de la gestion durable des écosystèmes forestiers du complexe W-Arly-
Pendjari-Oti (WAPO). 

 
LŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!h ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ parmi les rares 

ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜƴǘ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ tant floristique que faunique. Aussi dans 

ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ōŀƛǎǎŜ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ 

ǎΩƻǊƛŜƴǘŜƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 
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et énergétƛǉǳŜǎΦ 5ŝǎ ƭƻǊǎΣ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ŎŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ 

une approche holistique, participative et dynamique apparaît comme la voie privilégiée pour une 

conservation à long terme. 

 
Les résultats attendus sont les suivants : 
 

¶ Des plans de gestion participative et durable des ressources sont élaborés ; 

¶ [Ŝǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ǎƻƴǘ ŀŘƻǇǘŞŜǎ 
par tous les acteurs ; 

¶ Les conditions de vie des populations, surtout des femmes et des enfants, sont améliorées ; 

¶ [ΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƳƛŎǊƻ-entreprenariat au niveau local ; 

¶ Les capacités techniques et organisationnelles des différents acteurs sont renforcées ; 

¶ Les ressources forestières transfrontalières mieux sont mieux connues et bien gérées ; 

¶ La coopération entre les pays est renforcée. 
 

5.5.1.1. SOUS-COMPOSANTE 1 : Appui à la gestion durable des ressources du complexe 

écologique du Niokolo - Badiar 

[ŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜntion comprend le Parc Niokolokƻōŀ Ł ƭΩ9ǎǘ Řǳ {ŞƴŞƎŀƭ Ŝǘ ƭŜ tŀǊŎ ŘŜ .ŀŘƛar au Nord 

de la Guinée. 

 
! ƭǳƳƛŝǊŜ ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŞǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǘƛǊŞǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇƘŀǎŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 

Niokolo-.ŀŘƛŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊΣ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŀȄŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŞǎǳƳŞǎ ŎƻƳƳŜ Ŏƛ-

dessous. 

 
Résultat 1. Les techniques ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ sont améliorées 

¶ Activité 1.1. Etat des lieux 

¶ Activité 1.2. Finalisation du zonage de la réserve  

¶ Activité 1.3. 9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛǉǳŜǎ 

¶ Activité 1.4. Suivi/évaluation 
 
Résultat 2. Des référentiels techniques et socio-économiques de gestion améliorée sont 

disponibles 

¶ Activité 2.1. Caractérisation des ressources fauniques et floristiques  

¶ Activité 2.2. MƛǎŜ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ ŘΩƛǘƛƴŞǊŀƛǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ et 
de transformation post récolte 

¶ Activité 2.3. CǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ 
 
Résultat 3. Les revenus et les conditions matérielles de vie des populations concernées sont 

améliorés 

¶ Activité 3.1. tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƎŞƴŞǊŀǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ  

¶ Activité 3.2. PrƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŀǊƛŀǘ ǊǳǊŀƭ 

¶ Activité 3.3. Organisation des filières 

¶ Activité 3.4. MƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƳƛŎǊƻ ŎǊŞŘƛǘǎ 




